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INTRODUCTION 



Parmi l(\s progrès qui ont liansfornié la vio mo- 
(loriie au cours du \I\^ siùclo, il ou esl un dont 
rinfluence a réagi sur toutes les branches de la 
science, dans le domaine économique comme dans le 
domaine politique, et dont les conséquences ouvrent 
un vaste champ d'étude à la science du droit, je veux 
parler du développement des moyens de communica- 
tion. La vapeur, Télectricité ont permis de raccourcir 
les distances en augmentant la rapidité des moyens 
de transport. Il faut moins de temps aujourd'hui 
pour aller de Paris à New- York qu'on en mettait sous 
Louis XV pour se rendre de Paris à Strasbourg (1) 

(1) De Foville, La transformation des moyens de transport. — 
l^evasseur, Rapport au Congrès international de géographie 
économique et commerciale. 

L. M. 1 
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Quant à la communicalion de la pensée, nous pou- 
vons dire qu'elle ignore les dislances et quelle est 
instantanée, grâce au télégraphe et au téléphone. 

Parmi les nombreux bienfaits que la rapidité et la 
multiplicité des moyens de communication sont en- 
core en train d'accomplir, il en est un sur lequel je 
n'insisterai pas, parce qu'il pourrait faire à lui seul 
l'objet d'une élude, c'est la pénétration tous les 
jours plus grande des différents peuples, les indus- 
tries qui étaient autrefois locales sont devenues mon- 
diales. Le producteur qui veut ouvrir une usine 
nouvelle doit se préoccuper de lutler contre le monde 
entier. Cette concurrence universelle est la cause de 
Textension croissante de ce que l'on a pu appeler la 
démocratisation du luxe. 

Mais, le développement des relations internatio- 
nales a fait surgir de graves questions. Autrefois, les 
états demeuraient très jaloux de leur souveraineté 
territoriale, aucun étranger ne pouvait passer la 
frontièn» sans élablir son identité au moven d'un 
passeport, aucun service ne pouvait fonctionner à 
travers les frontières de deux Etats. Peu à peu, on a 
dû se relâcher de cette rigueur. Déjà, au XVllP siè- 
cle, le développement des relations postales a obhgé 
les souverains à passer des traités pour permettre 
rétablissement d'un service régulier de courriers à 
travers leurs Etats. Plus tard, lorsque les chemins de 
fer sont devenus le mode normal de transport, il a 
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bien fallu songer à établir des lignes internationales. 
Quand ces lignes ont 616 fréquentées, la formalité du 
passeport est devenue inapplicable et les formalités 
douanières elles-mêmes ont dû être simplifiées. On 
voit par là combien la vie de Tétat moderne est une 
vie internationale, presque autant qu'une vie natio- 
nale. 

Si nous examinons les grands services publics, 
nous constatons à chaque instants les conséquences 
de cette idée. Ainsi, les chemins de fer, les postes et 
les télégraphes sont l'objet de réglementation inter- 
nationale. Cela se comprend, surtout pour les moyens 
de communication. Ils nécessitent presque tous des 
travaux spéciaux. Les chemins de fer exigent la 
création d'une voie ferrée, de gares, de travaux 
d'art pour franchir les montagnes et les vallées, les 
télégraphes, jusqu'à ce jour (puisque la télégraphie 
sans fil n'est pas sortie du domaine des expériences) 
nécessitent la pose de fils de cuivre. II en est de même 
pour le téléphone. La poste est intimement liée aux 
chemins de fer qui sont le moyen le plus rapide pour 
remplir ses fonctions. Lorsque ces travaux sont exé- 
cutés, uniquement pour mettre en relation deux 
Etats, on comprend qu'une entente préalable entre 
eux soit nécessaire. Il faut, en effet, que des deux 
côtés de la frontière, la voie ferrée ou la ligne télé- 
graphique aboutisse à un point commun. Quand ce 
travail de raccordement aura été opéré, il sera per- 
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mis (le so demander par quelle loi sera régi ce point 
commun, quelle puissance y commandera, el à qui 
obéiront les agents que Ton devra y placer. 

La question a peut-être peu d'importance pour le 
télégraphe, car le point de la frontière, coupé par le 
fd est im point mathématique, formé exactement 
par l'intersection de deux lignes, et dont le caractère 
international. n"a aucune influence par rayonnement. 
Aussi, après un essai, on a ahandoimé les bureaux 
communs dans le service télégraphicpie internatio- 
nal. 11 en est tout autrement pour les chemins de 
fer, la voie ferrée étant parcourue par des trains, 
l'exploitation d'une ligne né(ressitant un personnel 
nombreux, il faudra prévoir un rliangement de ser- 
vice à la frontière, et pour cela créer une gare à ce 
point commun. On pourrait supposer que cette gare 
se trouve exactement à cheval sur la frontière, et on 
comprendrait facilement, qu'il y eut conflit entre les 
deux juridictions, mais tel n'est pas le cas le plus 
fréquent. Presque toujours, les conditions lopogra- 
phiques du sol obligeront à transporter la gare com- 
mune sur le territoire de l'un des Ktats, mais alors, 
ce seront les trains et les agents de l'Ktat voisin, qui, 
franchissant la frontière pour aboutir à cette gare 
terminus, apporteront avec eux quelque chose de 
leur territorialité. Les deux puissances intéressées 
devront se soumettre à un môme système, accepter 
des organes communs de correspondance. Par la 
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force dos choses, on verra des fonctionnaires agis- 
sant hors de leur pays. C"est un poini international 
qui doit être dans une situation indépendante des 
deux F]tats et où on appliquera un droit spécial pour 
ménager la transition entre les deux pays sans vio- 
lence ni saccade. L'Etat sur lequel se trouvera la gare 
commune abandonnera quelques-unes de ses préro- 
gatives, l'autre obtiendra certains privilèges en ce 
point qui est situé hors de son territoire. Ces con- 
cessions et ces avantages constituent un droit inter- 
national. 

Cette idée de la création d'un droit international 
pour faciliter le développement des communications 
a inspiré les Etats qui, depuis cinquante ans, ont 
signé de nombreuses conventions dans lesquelles 
ils se font des concessions réciproques . En 1 865 
s'est fondée l'union télégraphique, en 1874 l'union 
postale, et en 1890 était signée à Berne la conven- 
tion pour le transport international des marchan- 
dises , exemples nouveaux de vastes associations 
d'Etats, régies par des lois écrites, dont l'empire 
s'étend sur tous les associés, et môme sur les lois 
locales. 

En abandonnant ainsi quelques-unes des préroga- 
tives de leur souveraineté, les Etats obéissent au 
principe de dépendance internationale, qui est la 
conséquence directe de ce fait, qu'il existe une so- 
ciété d'Etats, de même qu'il y a des sociétés d'indi- 
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vidus. <r L'école positive, écrit M. Pillet(l), niait au- 
trefois que les Etats puissent posséder entre eux 
d'autres droits que ceux que leur confère la lettre 
d'un traité ou Tinfluence d'une tradition ancienne et 

bien assise La doctrine moderne si divisée, si 

chancelante qu'elle soit, a cependant porté sur ce 
point une sentence unanime et reconnu Fexistence 
de droits fondamentaux des états. » Parmi ces droits 
fondamentaux, on a voulu placer en première ligne, 
le droit d'indépendance, c'est-à-dire le droit pour 
tout état souverain de faire sur son territoire ce que 
bon lui semble, sans qu'il appartienne à un autre, de 
s'immiscer en quoi que ce soit dans sa conduite. 
C'est là une erreur, l'Etat n'est pas indépendant, car 
à côté de son droit, s'élève le droit des autres Etats. 
Si on admet l'indépendance absolue de l'Etat, il n'y 
a plus de droit international. Cette erreur semble ré- 
sulter d'une confusion: on veut appliquer les mômes 
principes au droit national et au droit international. 
L'omnipotence de l'Etat à l'intérieur est basée sur sa 
souveraineté territoriale, mais elle ne peut pas dé- 
passer les limites de son territoire, et même, elle doit 
respecter à l'intérieur de ses frontières, les droits de 
la communauté internationale. La prétendue indé- 
pendance des Etats est en réalité une interdépendan- 
ce, car la vie des sociétés n'est plus aujourd'hui ex- 

(i) Revue gén. de dr. int. public^ 98, p. 67. 
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cliisivemenl nationale. Chaque Etat a intérêt à faire 
profiter ses sujets de l'activité productive des îiutres 
Etats, et Ton ne comprendrait plus un état qui vou- 
drait se condamner à l'isolement économique : il ne 
le peut pas, car une politique d'exclusivisme com- 
plet serait un suicide et il n'en a pas le droit, car il 
causerait de graves dommages aux sujets des autres 
états. 

Les nécessités de la vie internationale obligent sou- 
vent les Etats à laisser appliquer sur leur territoire 
des lois étrangères, à abandonner la rigueur de leur 
souveraineté territoriale devant les manifestations 
d'un pouvoir étranger. Cette conception date de l'é- 
poque où on a eu l'idée d'un droit international. Le 
besoin de matérialiser le droit qui caractérise les ori- 
gines de toute philosophie a poussé les jurisconsultes 
à imaginer une sorte de fiction d'après laquelle cer- 
taines personnes étant sur le territoire étaient consi- 
dérées comme hors du territoire. Cette fiction, in- 
ventée par Grotius (i) pour expliquer les privilèges 
dont jouissaient les ambassadeurs a été décorée plus 

(i) Groliiis, De Jure helliac paces^ Liv. H, eh. XVIIF, 5. « Quare 
omnîno ita censeo. placuisse gentibub ut communis inos, qui quem- 
vis in alieno lerrilorio exislcnlcm ejus lori lerrilorio subjicit, exccp- 
(ioncm paicrclur in legalis, ut qui sicut ficlione quadam habenlur 
pro personis mitlcntium (senatus faciem secum attulerat, auclori- 
talem reipublicœ, ait de Icgato quodam, M. Tullius), ita etiam fic- 
lione simili constituerentur quasi extra tcrrilorium, unde et civili 
jure populi apud quem vivunt non tcnentur. » 
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tard du nom d'exterritorialité. Mais la fiction nous 
parait aujourd'hui tout à fait fausse et insuffisante 
pour expliquer Tensemble des privilèges reconnus à 
certaines personnes ou à certaines choses. Elle est 
fausse, comme toutes les fictions et ne mérite pas, à 
ce titre, de servir de base à une théorie juridique. 
Elle est, en outre, insuffisante car, si on la poussait 
à bout, les privilégiés se trouveraient dans Timpos- 
sibilité logique d'entrer en relation d'affaires avec les 
populations environnantes. « Si la personne exlerri- 
toriale doit, en vertu d'une fiction, se trouver dans sa 
patrie, elle ne peut, conséquemment, observer la 
régie locus regil actum, dont dépend toute relation 
d'affaires avec le lieu du séjour véritable (1). » D'au- 
tre part, si Ton admet la fiction, il faudra accepter 
des conséquences que la plupart des auteurs se re- 
fusent aujourd'hui à reconnaître aux bénéficiaires de 
rexterritorialilé. Ainsi, on ne peut plus contester le 
droit d'asile si Ton considère que l'hôtel d'un ambas- 
sadeur est une partie de l'Etat qu'il représente. Mais, 
ce n'est pas tout, si d'une part, la fiction nous oblige 
à pousser trop loin certains privilèges, d autre part, 
elle ne peut tous les expliquer. L'immunité de juri- 
diction, par exemple, n'est pas une conséquence de 
la fiction. En effet, l'article 14 de notre Code civil 
dit : « Que l'étranger se trouve en France ou ailleurs, 

(1) Heyking, L Extet^itoHalité, 



INTRODUCTION 9 

il suffit qu'il se soit obligé envers un Français, incarne 
hors de France, pour qu'il soit justiciable des tribu- 
naux français pour IVxécution de ses engagements. » 
Le paragraphe second de l'article 105 du Code de 
procédure italienne contient une disposition analogue. 
Par conséquent, si une personne exterritoriale s'est 
obligée vis-à-vis d'un sujet de l'Etat où elle exerce ses 
fonctions, elle devrait tomber sous la juridiction des 
tribunaux locaux. Le séjour fictif à l'étranger ne pou- 
vant avoir d'effets plus étendus que le séjour réel 
hors du territoire. 

On a donc eu tort de faire appel aune fiction pour 
expliquer les privilèges dont jouissent certaines per- 
sonnes, et si cette idée a eu tant de partisans, on le 
comprend jusqu'à un certain point, car il est com- 
mode de dire en un mot quelle est la cause d'une si- 
tuation exceptionnelle de fait, dont tout le monde 
reconnaît la nécessité. Malheureusement, nouslavons 
vu, ce mot est inexact, cette cause n'en est pas une. 

Après avoir longtemps discuté, on en est arrivé à 
reconnaître qu'il n'existe pas de droit unique d'ex- 
territorialité, mais une série de droits exceptionnels 
réunis par la théorie autour d'un principe. L'exter- 
ritoriahté, dit M. de Ileyking, n'est pas un droit 
concret, mais une somme de privilèges séparés. Ces 
privilèges sont tous la conséquence d'un principe de 
droit, qui soustrait les personnes exterritoriales au 
pouvoir territorial et les subjugue à un pouvoir pu- 
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blic exlerrilorial. « L'cxtorrilorialito est, négalive- 
monl, rexemplion du pouvoir terrilorial, positive- 
ment, la subjection à un pouvoir exterritorial. » 

Les privilèges qui constituent l'exterritorialilc sont 
nombreux et variés, mais ils ne sont pas tous reunis 
sur les mômes t(^tes, ce qui a permis de distinguer 
nne exterritorialité entière et une partielle. Ces privi- 
lèges s'attachent à des personnes comme les ambas- 
sadeurs, les souverains, les consuls en pays hors 
chrétienté, ou à des choses comme les navires de 
guerre, d'où la distinction un peu superficielle en 
exterritorialité personnelle et réelle ; je dis un peu 
superficielle, car peu importe que ce soit une per- 
sonne ou une chose inerte, un service public, une 
collectivité d'individus qui jouissent d'un privilège, 
cela n'en change pas la nalure. Souvent, le privilège 
de la personne entraine celui de la chose, ainsi l'ex- 
territorialité de l'ambassadeur réagit sur l'hôtel de 
l'ambassade. Je dirais la même chose de l'exterrito- 
rialité positive et négative, Tune est le corollaire de 
l'autre. Ainsi, les ministres publics jouissent de 
l'exemption de juridiction et de police, de Texemp- 
lion d'impôt, de l'inviolabilité du domicile et de là 
correspondance, mais aussi restent-ils souuiis à la 
juridiction nationale pendant le temps de leur mis- 
sion et on peut toujours les poursuivre devant leurs 
tribunauxnationaux. 

L'exterritorialité n'est pas une fiction, mais un 
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principe qui entraine une série de privilèges. Quel 
est donc le fondement de re principe? 11 est le résul- 
tat du consentement des nations, et cela est si vrai 
que Portalis a pu proposer do rayer du projet du 
Code civil français Tarticle relatif aux privilèges des 
ambassadeurs en disant : « Nous ne parlons pas des 
ambassadeurs, ce qui les concerne est régi par le 
droit des gens et les traités. » 

)/exterritorialité, en effet, doit exister en dehors 
de toute loi et de tout traité, dès qu'elle est recon- 
nue conforme au droit des gens, c'est-à-dire néces- 
saire à la vie de la communauté internationale. Ce 
n'est point rompre avec la tradition que de dire : là 
où les relations internationales exigent l'exterritoria- 
lité, il faut la reconnaître. Si cette théorie n'a pas 
encore été formulée d'une manière aussi positive, 
elle semble bien découler de l'idée qui tend à prédo- 
miner dans la doctrine sur la base de l'exterritoria- 
lité. La doctrine repousse généralement la fiction et 
ne voit dans rexterritorialité qu'un ensemble de pri- 
vilèges nécessités par les fonctions de ceux auxquels 
on les accorde. Si Ton veut aller jusqu'au bout de ce 
principe, on doit donc admettre comme nous que 
rexterritorialité existera partout où elle est néces- 
saire. On m'objectera peut-être que les privilèges 
doivent s'interpréter restrictivement et que c'est aller 
à rencontre de cette règle que d'admettre l'exterri- 
torialité là où il n'y a pas un traité ou au moins une 
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coutume ancionno. A cela, il est facile de répondre ; 
la coutume s'est créée quand les besoins se sont fait 
sentir, et, aujourd'hui que les relations internatio- 
nales se sont multipliées, des besoins nouveaux se 
font sentir, des privilèges nouveaux doivent donc 
être reconnus, il serait absurde d'exiger pour les 
raccordements internationaux de chemins de fer une 
coutume antérieure à rétablissement des chemins de 
fer, et ménie, si la théorie que j'expose n'a pas en- 
core été formulée d'une manière aussi précise depuis 
un demi-siècle que les voies ferrées sillonnent la 
carte de l' Europe, ce n'est pas étonnant, car il faut 
que les idées mûrissent avant de se formuler par 
écrit et de «lonner naissance à un droit écrit, mais 
n'importe, dès le jour où le fait s'est produit, le 
droit a existé, et lorsque les juristes le reconnaî- 
tront et le consacreront par leurs ouvrages, cette 
reconnaissance rétroagira au jour où le fait généra- 
teur s'est produit. 

Du reste, en admettant le principe d'une exterrito- 
rialité de fait, il ne faut rien exagérer. Comme nous 
l'avons vu, l'exterritorialité comprend un ensemble 
de privilèges qui ne sont pas indivisibles, et la néces- 
sité qui engendre le privilège doit aussi lui servir de 
limite. Le droit positif consacré par de nombreuses 
reconnaissances officielles a déjà admis plusieurs cas 
d'exterritorialité restreinte. 

Si on veut établir la nomenclature des personnes 
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OU (les choses, jouissant du privilège doxlorriloria- 
lilé, on voit que la pratique et la théorie en ont con- 
sidérablement augmenté le nombre. Il n'y eut d'abord 
que les ambassadeurs et les souverains, puis, on a 
reconnu que les consuls ne peuvent dans certains 
cas être confondus avec de simples particuliers, la 
doctrine et les conventions consulaires les plus ré- 
centes, leur ont accordé Tinviolabilité de leurs ar- 
chives et de leur correspondance, et riramimité de 
juridiction pour les actes qui sont Texercice de leurs 
fonctions. On a pensé que c'était le seul moyen de 
leur permettre de remplir leur devoir avec indépen- 
dance. Depuis longue date déjà, on avait admis que 
les navires de guerre jouissaient de l'exterritorialité, 
mais aujourd'hui, on semble admettre que les navi- 
res de commerce ne sont pas pleinement soumis à la 
juridiction territoriale quand ils sont dans un port 
étranger. La France leur reconnaît l'immunité de ju- 
ridiction, pour les actes qui ne troublent pas la tran- 
quiUité du port et qui ne lèsent pas une personne 
étrangère à Téquipage du navire. Kn revanche, elle 
demande la réciprocité pour ses navires dans les 
ports étrangers. L'origine de cette thèse est un arrêt 
du Conseil d'Etat de 1800, confirmé par l'ordon- 
nance de 1833 sur les rapports des consuls avec la 
marine marchande (1). Le gouvernement français ne 

(1) Cel avis du Couseil d'Etal fui dooué à loccasion de deux ua- 
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s'est pas contenté de formuler ces principes : il a en 
outre conclu un grand nombre de traites sur ces 

Lses (1). 



vires américains qui soulevaienl un ronflil de jiiridiclioii entre les 
tribunaux français el le Conseil des Élals-Unis. Le Conseil *d'Élal 
coDslalanl que Tordre n'avail pas été troublé par les faits qui s'é- 
taienl passés abord arcueillil la rérlamation du consul américain. 
Dans les considérants qui accompagnent cet avis, le Conseil d'Étal 
estime « qu'un vaisseau neutre, admis dans un port de TÉtal 
est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où 
il est reçu ; que les gens de son équipage sont également justicia- 
bles des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettaient 
même à bord, envers les personnes étrangères ji l'équipage, ainsi 
que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles ; 
mais, que si cette juridiction territoriale est hors de doute, il n'en 
est pas ainsi & l'égard des délits qui se commettent ji bord du 
vaisseau neutre de la part d'un homme de l'équipage neutre en- 
vers un autre homme du même équipage. Qu'en ces cas, les droits 
de la puissance neutre doivent être respectés comme s'agissant de 
la sécurité intérieure du vaisseau dans lequel l'autorité locale ne 
doit pas s'ingérer toutes les fois que son secours n'est pas réclamé 
ou que la tranquillité du port n'est pas compromise. » L'ordon- 
nance du 29 octobre i833dit : « Nos consuls exerceront la police 
sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur 
arrondissement et sur les rades où il ne se trouverait pas de bâti- 
ment de l'État, en tout ce qui pourra se concilier avec les droits 
de l'autorité locale et en se dirigeant d'après les traités, conven- 
tions et usages ou le principe de la réciprocité. — Art. 22 : Lors- 
que des voies de fait, délits ou crimes auront été commis à bord 
d'un navire français en rade ou dans le port par un homme de l'é- 
quipage ou d'un autre navire français, le consul réclamera contre 
toute tentative que pourrait faire l'autorité locale d'en connaître, 
hors le cas où par cet événement la tranquillité du port aurait 
été compromise. H invoquera la réciprocité des principes reconnus 
en France à cet égard par l'acte du 20 novembre 4806 et fera les 
demandes nécessaires pour que la connaissance de l'affaire lui 
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Lexterritorialilo reconnue aux navires portant des 
souverains, ou aux paquebots poste est encore plus 
étendue; dans le premier cas, le navire jouit des 
privilèges reconnus à la personne souveraine qu'il 
porte, dans le second cas, on considère que l'impor- 
tance du service rendu par la poste doit mettre le 
navire à l'abri du droit d'angarie ou de toute autre 
cause qui pourrait retarder sa marche. Si nous par- 
courons les annales de la vie internationale mo- 
derne, nous trouvons encore une foule de situations 
où nous constatons des applications nouvelles du 
principe de l'exterritorialité. 

Un cas très particulier est celui qui résulte de la 
convention d'union douanière entre la France et la 
principauté de Monaco, conclue le 9 novembre 1865. 
Cet acte déclare que le service de la douane sera fait 
uniquement par des agents français et l'article 12 
spécifie que « les employés et agents de la douane 
française seront soumis à la juridiction des tribu- 
naux français par rapport aux crimes ou délits dont 
ils pourraient se rendre coupables dans l'exercice de 
leurs fonctions ». Cette exemption de juridiction lo- 
cale pour toute une catégorie de leurs actes, et l'ap- 



soit remise afin qu'elle soil jugée ullcrieurcmeni par les lois fran- 
çaises. » 

(i de la page précédente) Convention consulaire avec la Sar- 
daigne du 4 avril i852 (art. 8), De Clercq, lorae VI. — Conven- 
tion du !26 juillet 1862 avec rilalie, De Clercq, louie VIU. 
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plicution (le lu loi française qui sonible èlro la conso- 
quonco naluroUe de la réserve faite par celle conven- 
tion met dans un cas dét(»rniiné les douaniers fran- 
çais dans une situation analogue à celle des agents 
diplomatiques. 

L'exterrilorialilé des sections étrangères dans les 
expositions internationales est moins importante, elle 
consiste uniquement dans Texemption de droits de 
douane et d'accise en faveur d'objets exposés pen- 
dant toute la durée de l'exposition, mais cette exemp- 
tion cesse si les objets sont vendus. Les tribunaux 
français ont admis que h^ séjour en France des ob- 
jets ainsi exposés pouvait donner lieu à une saisie- 
arrêt (1 ), car une dérogation capitale au droit com- 
mun sur ce point, ne leur a pas paru nécessainî à 
l'organisation des expositions internationales. Les 
négociants étrangers qui veulent développer leurs 
déboucbés en faisant connaître leurs produits en 
France ne doivent pas être à l'abri des poursuites 
de leurs créanciers. 

Keste enfin la situation des raccordements inter- 
nationaux de cliemins de 1er, que nous nous propo- 
sons d'étudier. Nous avons déjà vu conunent leur 
position géograpilique entraîne l'application d'un 
droit spécial. La série des exceptions qu'il nous fau- 
dra reconnaître en leur faveur constitue bien certai- 

(1) Journal dr. int. privé, 1878, p. 81. 
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neinont un cas doxtemlorialité restreinte. Par le fait 
que des agents étrangers, des compagnies étrangè- 
res, un matériel étranger agissent et circulent en 
France, dans lintérôt de tous, il faut leur accorder 
certaines exemptions de la souveraineté territoriale. 
Plusieurs conventions ont réglé la situation des 
raccordements de chemins de fer et admis des déro- 
gations au droit commun. L'histori(jue de ces con- 
ventions et l'exposé des clauses quelles contiennent 
étant la seule matière que nous fournisse le droit 
écrit, fera la première partie de noire étude. Mais, 
les diplomates n'ont pu prévoir toutes les difficultés 
que soulève la pratique et nous avons cherché d(vs 
conflits soulevés par l'exploitation des raccordements 
de chemins d(î fer. La (pu*stion n'ayant (Micore ja- 
mais été étudiée, nous avons dû nous adi'ess(»r dir(»c- 
lement aux compagnies de chemins de fer. Les ré- 
sultats que nous avons obtenus dans cette chasse aux 
faits n'ont pas été très considérables, car si les rela- 
tions internationales sont très délicates, les compa- 
gnies ont la sagesse de ne rien faire qui puisse les 
rendre plus délicates encore. Dans bien des cas. on 
nous a signalé des situations mal définies, des ma- 
nières d'agir contraires au droit commun qui n'ont 
cependant jamais soulevé de protestations, pour ne 
pas créer de difficuUés là où, pralicpiement, il n'y en 
avait pas. Si, comme écorïomiste, nous devons louer 
la sagesse des hommes qui sont à la tète des compa- 

L. M. ^ 
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gnies ou qui les représenlent dans les gares frontiè- 
res et la prudence des magistrats qui se sont tus alors 
qu'ils auraient pu réclamer la compétence de la ju- 
ridiction française, comme théoricien du droit inter- 
national, nous devons rechercher si le» dérogations 
au plein exercice de notre souveraineté sont justi- 
fiées, et jusqu'où peuvent aller les privilèges que 
nous concédons aux choses et aux hommes. Ce sera 
là, l'objet de deux chapitres consacrés, Fun à l'ex- 
ploitation des raccordements internationaux de che- 
mins de fer, l'autre à la situation des agents étran- 
gers dans une gare frontière. 



CHAPITRE PREMIER 

HISTORIQUE ET ANALYSE DES CONTENTIONS DE 
RACCORDEMENT DE CHEMINS DE FER 



Avant les chemins de fer, ou voyageait en diligence 
ou en malle-poste. Ce moyen de transport était lent 
et coûteux, aussi les voyages étaient rares, on se 
déplaçait peu à Tintérieur de sa patrie et on allait 
encore moins à l'étranger. Cependant il existait des 
services de poste entre deux Etats voisins, mais ces en- 
treprises pouvaient se créer sans qu'il y ait un accord 
entre les deux pays, caries voitures suivaient la route 
ordinaire, ouverte à tout le monde. Il fallait seule- 
ment s'arrêter à la frontière pour remplir les forma- 
lités de douane et de passeport. Quand les chemins 
de fer ont été assez développés pour amener la sup- 
pression des voitures puhliques, il a fallu se préoccu- 
per de joindre les voies ferrées avec les lignes étran- 
gères. Cela ne pouvait avoir lieu sans un accord 
formel, parce que le raccordement nécessitait des 
tiavaux publics de la part des deux Etats et la créa- 
lion de quelques kilomètres de ligne de chaque côté 
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do la frontiùro qui eussent été inutiles pour le service 
intérieur. Avecraugmentationdela rapidité et rabais- 
sement du prix des transports, les voyages se multi- 
plièrent beaucoup et les lignes internationales devin- 
rent si nécessaires, que l'on dut en ouvrir un grand 
nombre entre chaque Etat. La France compte aujour- 
d'hui plus de vingt lignes raccordées avec des che- 
mins de fer étrangers. 

Les conditions des raccordements ont été réglées 
par des conventions diplomatiques et des traités 
entre les administrations. Nous ne pouvons pas dire 
grand chose de ces derniers (1), d'abord parce que 
émanant en France de com[mgnies privées, ils ne 
peuvent contribuera la formation d'un droit interna- 
tional, ensuite parce que les questions qui y sont 
traitées sont d'un caractère purement administratif 
ou financier qui a peu d'intérêt pour l'objet de notre 
étude. Les conventions diplomatiques sont elles-mê- 
mes de deux sortes : les unes règlent les conditions 
techniques du raccordement des chemins de fer, 
organisent une exploitation commune des lignes in- 
ternationales, traitent du service des douaues et de 

(1) Nous avons trouvé dans un Iraité entre la Compagnie de 
l'Est et les chemins de fer allemands, une clause, imputant à Tad- 
ministrntion locale tous les accidents dus à l'élat de la voie et sur- 
venus à un Irain de l'un ou l'autre pays. Les accidents occasionnés 
par un vice du matériel sont au contraire à la charge de la Com- 
pagnie propriétaire. En cas de désaccord pour l'appréciation des 
causes, on devra recourir à un arbitrage. 
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la police clans celte zone, ce sont celles-là qui doi- 
vent attirer notre attention. D'autres au contraire, 
ont un but plus restreint, elles formulent les règles 
du contrat de transport international. C'est l'objet de 
la Convention de Berne de 1890. Nous pourrons nous 
y référer dans un cas particulier, mais telle n'est pas 
le sujet de notre étude. 

Le nombre des conventions cjui ont trait au rac- 
cordement des chemins de fer est trop considérable 
(de Clercq en contient quarante-sept), pour que nous 
puissions toutes les énumérer, du reste beaucoup ne 
renferment rien d'intéressant au point de vue juridi- 
que, elles se contentent de fixer les conditions tech- 
niques du raccordement, puis renvoient à des accords 
particuliers entre administrations pour organiser une 
exploitation commune de la ligne mlernationale ; 
d'autres forment des groupes, absolument identiques, 
et dont toutes les clauses juridiques sont la copie 
d'un formulaire. Ces clauses juridiques du reste, 
tendent à s'uniformiser, aussi, peut-on dire qu'il 
existe aujourd'hui en notre matière, un droit interna- 
tional écrit, applicable dans beaucoup de circons- 
tances. La formule dernière de ce droit se trouve 
dans nos conventions les plus récentes et les plus 
complètes: celles du 8 avril 1864 et du 20 juillet 
1882 avec TEspagne et celle du 20 janvier 1879 avec 
ritalie, auxquelles nous devrons nous rapporter pour 
avoir une idée de ce qui peut être considéré aujour- 
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d'hui comme le droit commun en matière de raccor- 
dement de chemin de fer. Ne pouvant pas donner 
une analyse de toutes les conventions, nous tâcherons 
de signaler toutes les clauses qu'on y rencontre, en 
groupant autant que possible les conventions qui les 
renferment (1). 

Il faut d'abord donner une place à part à une con- 
vention du 26 août 1842, qui fut la première de ce 
genre et qui présente un caractère général que l'on 
ne retrouve plus dans les conventions qui l'ont im- 
médiatement suivie. Cette convention passée entre 
la France et la Belgique a pour but de régler le ser- 
vice des convois internationaux par chemins de fer. 
Ce qui préoccupe alors le plus, est la question des 
douanes. Les précautions les plus minutieuses sont 
prises pour éviter les fraudes. « Aucun colis, aucun 
paquet ne pourra rester aux mains des voyageurs 
(art. 10). » « Les wagons qui renfermeront des mar- 
chandises seront retenus aux stations de Tourcoing et 
de Blanc Misseron en France et de Mouscron et de 
Quiévrain en Belgique (art. 3). » Les convois doi- 
vent être escortés par deux employés des douanes, 
munis d'un appareil leur permettant de faire immé- 
diatement arrêter le train, s'ils s'aperçoivent en route 
de quelque manœuvre frauduleuse (art. 4 et 5). Les 
voitures, wagons, machines seront visités avant d'être 

(I) Ces conventions se trouvent toutes à leur date dans de Clercq. 
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admis à franchir la fronlioro, on recherchera s'il n"y 
est pratiqué aucune cache, aucun double fond (art. 9). 
Toutes les formalités de douane et Tendroit où elles 
seront accomplies sont rigoureusement spécifiées. 
Après les mesures de douanes, ce sont les règles con- 
cernant la police générale qui sont formulées, c'est 
toujours sous la crainte de l'augmentation des rap- 
ports avec l'étranger que Ton agit. Les conventions 
anciennes sont toutes empreintes d'un esprit de pro- 
tection de la souveraineté territoriale que Ton sent 
menacée par les inventions nouvelles auxquelles on 
est cependant obligé de faire des concessions. Les 
articles 25, 26, 27 et 28 de la Convention de 1842, 
tout on proclamant le maintien de la formalité du 
passeport, instituent une carte permanente qui doit 
tenir lieu de passeport, pour les habitants de la zone 
frontière. L'article 37 interdit les trains de nuit. La 
dernière partie de Tacte de 1842 organise l'exploita- 
tion commune du tronçon international des lignes de 
chemins de fer. Les recettes seront partagées pro- 
porlionnellement aux distances parcourues sur cha- 
que territoire, sauf pour le trajet entre Lille et Cour- 
trai dont la recette sera partagée également entre les 
deux gouvernements pour les indemniser des frais 
d'exploitation. Les convois de chaque nation pour- 
ront apporter sur le territoire de l'autre la quantité 
de coke nécessaire à leurs machines. Ils pourront re- 
nouveler cet approvisionnement dans les stations où 
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ils s'arrêteront, sur un bon signé par le machiniste. 
L'usage des réservoirs à eau sera commun aux con- 
vois des deux pays. Telles sont les clauses fondamen- 
tales de la plus ancienne de nos conventions. 

Parmi celles qui ont suivi, une première catégorie 
comprend des accords purement douaniers, comme 
le règlement de transit entre la Belgique, la Prusse 
et la France du 8 octobre 1848, le Règlement de 1852 
avec la Belgique et les Pays-Bas, signé après les dé- 
libérations d'une Commission mixte, le Règlement 
international de transit avec la Sardaigne, de 1858, 
la Convention de 1862 entre la France et la Prusse 
relative au service des chemins de fer dans ses rap- 
ports avec la douane, tous empreints du même es- 
prit, et spécifîant rigoureusement toutes les forma- 
lités à remplir. Ces règlements sont presque aussi 
étroits que la Convention de 1842, cependant les vo- 
yageurs sont autorisés à conserver avec eux des colis 
ne contenant pas de marchandises soumises aux 
droits ou prohibées. Une deuxième catégorie com- 
prend des conventions qui règlent les conditions 
techniques d'un raccordement sans insister sur les 
conditions de l'exploitation, ou bien en renvoyant à 
un accord ultérieur entre administrations, c'est de 
beaucoup la plus considérable. Parmi celles-ci, les 
seules clauses qui puissent nous intéresser sont celles 
relatives à la construction des ponts au point de jonc- 
tion. Les ponts sont généralement construits à frais 
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communs et les ontrepronoursdos doux pays peuvent 
concourir à l'adjudication des travaux, sur pied d 6- 
galité. Mais cela n'a pas grande conséquence juri- 
dique; ce qui est curieux, c'est la clause que nous 
trouvons presque partout, autorisant les deux gou- 
vernements à faire pratiquer des chambres de mines 
dans la culée la plus voisine de leur rive, c'est ce qui 
est dit dans la Convention du 30 août 18')8 entre la 
France et la Sardaigne au sujet du pont de Culoz. 
L'article 6 de la Convention du 16 novembre i8i)7 
entre la France et le Grand Duché de Bade pour la 
construction d'un pont sur le Hhin entre Strasbourg 
etKehl, est même plus large. « les II. P. C, y est il 
dit, se réservent néanmoins la faculté do prendre sur 
leurs territoires respectifs et aux abords du pont, les 
dispositions qu'elles jugeront nécessaires pour la 
plus grande sûreté de leur frontière. » C'est du reste 
l'expression d'une règle générale, la guerre donne le 
droit aux belligérants de rompre tous les travaux 
d'art qui peuvent faciliter rapproche de l'ennemi (1). 
La Convention du 10 juin 1891 pour la délimitation 
des frontières entre la Franco et la Suisse, prévoyant 
l'établissement d'un pont sur la Morge, réserve im- 
plicitement le droit aux doux parties de pratiquer 
des chambres à mines dans la culée do chaque ex- 
trémité. 

(4) Pillel, Les lois de la guérite. 



20 CHAPirnK premier 

Nous pouvons encoro fairo roiilror dans celle caté- 
gorie deux groupes de conventions, les unes avec la 
Belgicpie. les aulres avec la Suisse qui entrenl dans 
quelques détails, mais ne peuvent s'appliquer sans 
lin accord complémentaire. Les conventions avec la 
Belgique sonl les plus nombreuses : celles du 20 sep- 
tembre 1860 et du 4 mars 1862 prévoient rétablisse- 
ment d'une gare mixte à (iivet. 11 y en a d^autres de 
1863, 1866, 1869, 1870, 1877, 1878, 1879 qui sont 
à peu près toutes coulées dans le même moule. Les 
deux gouvernements promettent de faciliter une en- 
tente entre les Compagnies pour Texploitalion com- 
mune de la ligne internationale. Cliaque administra- 
tion devra avoir dans sa gare terminus un agent 
commercial cpii la représente et elle d(»vra y élire 
domicile. Sur tout le parcours des chemins de fer 
raccordés, il ne sera fait aucune différence entre les 
sujets des deux Klats quant au mode et au prix de 
transport et au temps d'expédition. Les deux gou- 
vernemenls s'engagent à accorder toutes les facilités 
compatibles avec leur législation en matière de douane 
et de police générale. C'est déjà la preuve d'une 
tendance moins méfiante vis-à-vis du développement 
des relations internationales. C'est qu'on a compris 
depuis vingl-cinq ans, depuis la première convention 
de 1842 que nous analysions plus haut, que c'est en 
augmentant leurs moyens de transport que les Klats 
trouveront la force et la richesse. On commence 
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aussi, à partir do cotlo épo(|iio, ii joimlro aux coii- 
venlîons concernant les cliomins de for, dos clauses 
pour faciliter le service de radminislration des postes 
et souder les réseaux télégrîiphiques. 

L'autre groupe, celui des conventions franco- 
suisses, comprend doux traités du 14 juin 1881 et 
doux du 27 février 1882. Ces conventions jointes à 
une convention douanière ont été ratifiées par une 
môme loi du 9 mars 1882. L'exposé des motifs do 
cette loi retrace Thistorique de nos relations avec la 
Suisse en matière do chemin de for et on voit com- 
bien les deux états ont eu de peine à s'entendre pour 
choisir les points de raccordement, à cause dos con- 
séquences économiques importantes qui pouvaient ré- 
sulter de ce choix. La France et la Suisse se sont enfin 
mises d'accord en consentant à construire plusieurs 
raccordements plus ou moins avantageux à chacune 
des deux puissances et solidaires les uns des autres. 

La Suisse a en outre accordé certaines concessions 
douanières à la France pour la décider à adopter ce 
plan. Voilà pourquoi ce groupe de conventions a été 
adopté par une même loi. C'est une preuve de l'im- 
portance que les Etats attachent au choix de leurs 
raccordements de chemins de fer. A part cela, rien do 
bien particulier dans ces conventions, on y trouve les 
mômes clauses que dans les traités avec la llelgique 
et en plus quelques règles générales que nous allons 
retrouver dans la dernière catégorie de conventions, 
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celles qui forinonl un tout complet et qui sont comme 
autant de petits codes destinés à régler les rapports 
de deux états aux points de jonction de leurs réseaux 
ferrés. 

11 fallait ranger autrefois dans celte dernière caté- 
gorie deux conventions : une du 23 novembre IS.-iS 
avec la Sardaigne. établissant une gare internatio- 
nale à Culoz et une du 26 avril 1870 avec la Prusse 
pour régler les relations entre Sarreguemines et Sar- 
rebriick. L'une et l'autre n'ayant plus déraison d'être 
par suite des modifications dans la situation politique 
respective des étals contractants, nous n'en parlerons 
pas, d'autant plus que les clauses quelles conte- 
tenaient se retrouvent dans les autres conventions 
dont nous allons nous occuper. 

Ces conventions encore en usage qui sont assez 
détaillées pour se suffire par elles-mêmes peuvent 
être considérées comme la formule actuelle du droit 
international en matière de raccordement de chemins 
de fer. En les analysant, nous ne donnerons pas 
seulement les règles applicables dans les rapports 
particuliers des Etats qui les ont signées, mais en- 
core les règles à suivre dans toutes les situations 
analogues. Elles sont au nombre de trois: deux avec 
l'Espagne et une avec Tltalie. Ce sont, avec TEspa- 
gne, les conventions du 8 avril 1864 au sujet du 
service de surveillance et de douane entre Hendave 
et Irun et celle du 20 juillet 1882 pour régler les 
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rapports du clioiniii do fer de Turragono, Barccdone 
el France avec celui du Midi entre Cerbère et Port 
Bou. La Convention franco-italienne est du 20 jan- 
vier 1879. elle établit deux gares internationales à 
Modane et à Vintimille. Les principes qui ont guidé 
les négociations de ces traités émanent d'un esprit 
de progrés, d'une conception moins étroite de la 
souveraineté territoriale, on constate un effort des 
Ktats sur eux-mêmes, un sacrifice d'amour-propre, 
en reconnaissant aux cliemins de fer étrangers une 
sorte d'exterritorialité, aux douaniers des privilèges 
qui leur permettent d'exercer en toute liberté leurs 
fonctions sur un territoire étranger. 

Pour nous faire une» idée exacte de ces conven- 
tions, nous les analyserons avec méthode, et pour 
cela nous classerons leurs clauses suivant leur objet. 
11 y a des clauses de raccordement proprement dit, 
puis des clauses organisant l'exploitation commune, 
on peut rattacher à ces dernières les règles concer- 
nant la police générale des gares mixtes. Enfin, il y 
a des clauses sur le service des douanes et sur la si- 
tuation des agents étrangers dans les gar(»s interna- 
tionales. 

Les clauses de raccordement sont surtout techni- 
ques, elles ressemblent toutes à celles des conventions 
précédentes, il y a des accords financiers pour savoir 
comment seront payés les travaux de raccordement. 
La Convention fran(M)-(»s|Kignole du 20 juillet 1882 
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(art. io) charge chaque adminislration de construire 
la douhle ligne jusqu'à la frontière. Au contraire, 
celle du 8 avril 1864 (art. 24) confie a la C'^duNord 
de rUspagne lentrelien et hi surveillance de la ligne 
internationale, mais la (l'*^ du Midi doit lui fournir 
les matériaux de sa voie, les dépenses d'entretien 
seront partagées entre les deux Compagnies au pro- 
rata kilométrique. Lorsque de grands travaux d'art 
sont nécessaires au point de raccordement, ils sont 
généralement construits à frais communs, mais la 
surveillance des travaux peut nôtre dévolue qu'à un 
seul gouvernement, ('/est le cas du tunnel du Mont- 
Cenis, dont le percement fut confié au gouvernement 
italien. Le choix du point de jonction est lui-môme 
d'une grande importance, il donne lieu à des négo- 
ciations dans lesquelles les diplomates et hommes 
d'Etat font valoir les raisons économiques, politiques 
et stratégiques (1), tandis que les ingénieurs invo- 
quent des arguments plus techniques. Ce point ar- 
rêté donne lieu à un accord très précis accompagné 
de plans et de profils. 

A côté de ces questions, un peu spéciales, il y 
en a d'autres plus générales et surtout plus juridi- 
ques. Les Etats où les chemins de fer sont exploités 
par des Compagnies privées, comme la France, l'Es- 



(1) Voir à ce sujet la discussion entre la France et la Suisse de 
ISm à 1881 (Ue Clercq, tome XIH). 
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pagne et ritalio, déclarenl au début de ces conveu- 
tions ne s'engager que dans la mesure des conces- 
sions faites aux Compagnies. Ce serait là une étude 
de droit public et administratif fort intéressante de 
savoir jusqu'à quel point TEtat peut, en France, 
forcer les Compagnies à accepter une convention 
de raccordement. Il semble bien disposer d'une 
arme assez puissante en conservant le droit d'ac- 
corder telle concession qui lui plait, car si une Com- 
pagnie ne voulait pas se charger de quelques kilo- 
mètres de chemins de fer, il pourrait prendre ce 
service à son compte ou en accorder la concession à 
quelqu'autre société, créant ainsi une concurrence 
nouvelle. 

La voie entre les deux stations frontières est décla- 
rée route internationale, cela ne signifie pas seule- 
ment que c'est une route entre deux Etats, mais c'est 
l'expression d"un principe juridique, cela veut dire 
que cette voie est ouverte au transport de toutes les 
marchandises et des voyageurs quelle que soit leur 
provenance ou destination définitive. Par là, les Etats 
contractants reconnaissent dans les chemins de fer 
une qualité extra territoriale, ils admettent que sur 
ce tronçon de ligne leur souveraineté ne s'exerce pas 
complètement, qu'elle est limitée par ce principe de 
droit des gens : un Etat ne peut dresser d'obstacle 
contre la liberté de communication entre les peuples. 
C'est là une idée qui a triomphé pour les fleuves in- 
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ternationaux, que Fou tond à appliquer à tous los (lou- 
ves en général (i) et qui finira peut-être par être ad- 
mise pour les chemins de fer (2). 

Il est vrai qu'après avoir paru reconnaître une sorte 
d'exterritorialité à un lambeau de leur sol, les con- 
tractants se hâtent quelquefois d'affirmor la plénitude 
de leur droit de souveraineté. Telle la clause que nous 
trouvons dans quel(]uos conventions, d'après laquelle, 
« il n'est dérogé en rien au droit de souveraineté 
appartenant à chacun des Ktats sur la partie du clie- 
min de fer située sur son territoire ». iMais il est bon 
de remarquer que cette formide très nette, ne se 
trouvepas dans les conventions avocl Kspagne otl'lta- 
lio qui sont les plus complètes, (»t puis, il ne faut pas 
attacher trop d'importance à celte restriction tardive 
que font los Ktals dans une convention où ils aban- 
donnent formellement plusieurs do leurs prérogatives 
souveraines, il n'est pas rare de voir les diplomates 
retenir ainsi d'une main ce qu ils ont donné de l'autre. 
(Test souvent un simple artifice destiné à atténuer 
dans la forme la portée do la dérogation au droit com- 
mun que Ton consacre. On peut encore interpréter 
cette clause, en disant qu'il n'est dérogé en rien au 
droit de souveraineté des Etats, sauf en ce qui est 
nécessaire au fonctionnement du service internatio- 

(i) Calvo, Le Droit hiternationnl, litre I, no 302. 
(2) Annuaire de V Institut de droit international, tome VIU. 
Délibération sur les cUeniius de fer en temps de guerre. 
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nul. Ainsi réduite, la romarque est très juste, mais 
un peu banale. 

Ce qui distingue le plus la dernière catégorie de 
conventions que nous étudions, c'est que Texploita- 
lion commune de la ligne internationale est réglée 
dans l'acte diplomatique sans roiivoi d'aucime sorte 
à une entente entre les administrations. A lexploita- 
tion se rattache la police de la ligne. Lorsque Ton 
peut arriver à une entente pour organiser une exploi- 
tation commune, on réalise des économies de temps 
et d'argent. On peut choisir plus facilement rempla- 
cement de la gare frontière comme à Modane-Four- 
neaux où la gare se trouve située à douze kilomètres 
de la frontière, là au contraire où les passions et la 
rivalité politique sont encore trop vives pour permettre 
l'établissement d'un service commun, on est obligé 
d'établir deux gares à quelques centaines de mètres de 
la frontière. Les trains vont de part et d'autre jus- 
qu'à la gare étrangère, d'où multiplication des arrêts, 
double bureau de douane, perte de temps et augmen- 
tation des frais. Les choses vont bien plus simple- 
ment, lorsque les deux Etats ne redoutent pas de voir 
fonctionner un service étranger sur leurs territoires, 
on crée alors une gare commune où viennent aboutir 
les deux réseaux. Une administration étrangère ex- 
ploite ainsi un tronçon de chemin de fer au delà de 
ses frontières. Même, lorsque Tentente la plus amicale 
règne entre les deux Etals, on peut ne pas confier 

L. M. 3 
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l'exploitation de la ligne de raccordement à une seule 
administration, chacune peut pousser jusqu'à la pre- 
mière gare de l'autre et avoir ainsi sa gare terminus 
au delà de la frontière. On ne peut pas dire alors qu'il 
y ait une gare internationale, c'est-à-dire une gare 
commune d'échange, mais c'est alors la ligne elle- 
même qui est commune. On évite ainsi les difficultés 
qui peuvent naître de l'organisation du service de la 
douane en territoire étranger. Ces deux systèmes sont 
suivis, Tun dans les rapports de la France avec l'Ita- 
lie, l'autre entre la France et l'Espagne. Modane est 
gare internationale, et la Compagnie italienne de la 
Méditerranée fait le service entre Modane et la fron- 
tière. Vintimille est également gare internationale 
mais le service entre la frontière et la gare est fait 
par la Compagnie française P.-L.-M. Entre la France 
et TEspagne au contraire, les trains vont jusqu'à Irun 
et Port Bou, et les trains espagnols jusqu'à llendaye 
et Cerbère (i). 

Les compagnies sont tenues de se faire représenter 
dans leur gare terminus lorsqu'elle se trouve à l'é- 
tranger par un agent commercial et de faire élection 
de domicile dans cette ville. C'est ainsi que la C** du 



(1) 11 était impossible de confier à. une seule administration l'ex- 
ploitation de la ligne entre la France et l'Espagne parce que Técar- 
tement des rails n'est pas le mt'me dans les deux pays. C'est un 
fait propre à l'Espagne et à la Russie d'avoir adopté un écartement 
difTôrenl de celui en usage dans le reste de l'Europe. 
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Midi a dans les gares de Port Bou et d'Irun un re- 
présentant qui porte le titre d'agent principal de la 
C'* du Midi. Bien que cela ne soit pas dit dans les 
actes diplomatiques, cet agent a une certaine auto- 
rité sur le personnel de sa compagnie qui peut être 
retenu par son service dans la gare étrangère. Ce 
personnel n'est du reste pas très considérable, car le 
service technique de la gare est généralement fait 
par une seule administration comme à Modane et à 
Vintimilie (1), mais, il n'en est pas de môme sur no- 
tre frontière des Pyrénées : les Compagnies ont 
un personnel fixe dans leur gare terminus. L'élection 
de domicile dans une ville étrangère entraine la com- 
pétence des tribunaux locaux. 

L'administration sur le territoire de laquelle se 
trouve une gare commune doit faire toutes les cons- 
tructions nécessaires à l'autre Compagnie, ce sont : 
des bureaux pour la douane, le télégraphe et la 
poste, les abris nécessaires au matériel roulant, 
wagons et locomotives. Les conventions fixent le 
loyer qui sera payé par les Compagnies étrangères 
pour l'occupation de ces locaux. Il est dit dans tous 
les actes diplomatiques, que les bâtiments ainsi oc- 
cupés par des administrations étrangères seront dé- 

(1) Dans toutes les gares frontières de l'Est, il n'y a égalenoent 
pas d'employé allemand à poste ûxe. Les seuls qu'on y voit sont 
ceux de la traction qui arrivent avec leurs trains et repartent avec, 
presque aussitôt après. 
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signés par rapposition dos armes de leur pays. Le 
droit d'arborer les armes ou le drapeau d'un Etat 
étranger n'est pas, en etfet, accordé à tout le monde 
et il est bon de le dire dans une convention. Ce droit 
est généralenuMit reconnu aux consuls, mais on le 
considère conmie une prérogative de leur caractère 
public. Les navires de commerce peuvent aussi ar- 
borer leur pavillon dans un port étranger, mais nous 
avons déjà dit qu'ils bénéliciaient d'une certaine 
exterritorialité. Quant aux innombrables magasins 
étrangers (surtout anglais et américains) que nous 
Yovons sur nos boulevards arborer leurs couleurs na- 
tionales les jours de fête ou de deuil de leur patrie, 
ils ne le font qu'en vertu dune tolérance, de pure 
courtoisie, et on pourrait sans violer le droit des 
gens les mettre en demeure de faire disparaître ces 
insignes d'une souveraineté étrangère. 

La surveillance de la police est d'une importance 
capitale dans une gare frontière, c'est là qu'on peut 
saisir tous les individus qui cherchent à échapper à 
la justice par la fuite, on doit y reconnaître les per- 
sonnages suspects, les signaler à la police locale 
dans tous les pays où ils mettent le pied, en vertu 
d'une sorte d'assurance mutuelle qui existe entre 
les Etats pour la protection de la société. Mais le 
droit de police est un droit régalien, attribut du sou- 
verain territorial, aussi, lorsque l'on a créé des ga- 
res internationales, il a bien été question d'y placer 
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un représentant de la police étrangère, mais les di- 
plomates n'ont pas crû devoir admettre cette grave 
dérogation au principe de la souveraineté territo- 
riale. On a inséré dans les conventions des clauses 
qui établissent un système mixte. Ainsi, en vertu de 
Tarticle 19 de la convention du 20 janvier 1879, le 
fonctionnaire chargé de la direction de la police 
italienne à Bardonnèche pourra déléguer à Modane, 
toutes les fois que le service l'exigera, ou môme d'une 
manière permanente, un de ses agents qui sera char- 
gé, soit de lui signaler les individus suspects, soit 
de désigner à la police française les individus dont le 
Gouvernement du Roi demanderait, conformément à 
la convention en vigueur, l'arrestation et l'extradi- 
tion. Le fonctionnaire dirigeant le bureau de police 
à Bardonnèche aura également le droit de se trans- 
porter à Modane, soit pour recevoir les renseigne- 
ments dont son service pourrait avoir besoin, soit 
pour faire des enquêtes sur la conduite du personnel 
italien employé dans la gare. La réciproque a lieu à 
Vintimille. La convention de 1864 entre la France et 
l'Espagne ne prévoit pas celte situation, mais il est 
admis que le commissaire de police de la gare de 
Ilendaye agisse à titre officieux et à charge de réci- 
procité par l'intermédiaire de son collègue espagnol 
à Irun. Nous aurons à rechercher dans un autre cha- 
pitre quels sont les événements qui peuvent provo- 
quer l'action d'un commissaire de police étranger 
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dans une gare internationale, qu'il nous suffise de 
constater pour le moment que cette action est prévue 
par certaines conventions. Quant à la police adminis- 
trative, elle appartient entièrement et uniquement 
aux agents français. L'article 17 in fine de la conven- 
tion franco-italienne de 1879 dit ceci : « Le droit de 
dresser des procès-verbaux, en vertu de l'article 23 
de la loi du 15 juillet 1845 n'appartiendra sur le ter- 
ritoire français qu'aux agents français de la compa- 
gnie agréés par Tadministration française et dûment 
assermentés. » La convention franco-espagnole du 8 
août 1864 dit au contraire que « Faction administra- 
tive s'étendra pour chaque pays sur la voie qui lui 
est réservée jusqu'à la station étrangère, en ce qui 
concerne la surveillance de la route internationale. 
Mais la compétence des tribunaux si leur interven- 
tion est nécessitée par un accident ou tout autre 
événement aura pour limite la frontière des deux 
Etats, (art. 1.)» 

A la police, on peut rattacher certaines questions 
d'ordre judiciaire prévues dans les conventions. 
L'article 16 de la Convention franco-italienne de 1879 
oblige les autorités locales à opérer des recherches 
et à procéder à des interrogatoires à la demande des 
autorités étrangères. Les assignations et significa- 
tions à prévenus ou à témoins doivent être trans- 
mises directement ou par voie diplomatique au mi- 
nistère public du lieu de la résidence et signifié à 
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personne à sa requête par les soins d'un officier 
compétenl. Le ministère public renverra au magis- 
trat expéditeur Toriginal revôtu de son visa et cons- 
tatant la notification dont les effets seront les mf^mes 
que si elle avait ou lieu dans le pays d'où émane 
lacté ou le jugement. 

Les clauses concernant le service des douanes dans 
les gares frontières sont également d'un intérêt con- 
sidérable car elles instituent un détachement d'un 
grand service public sur un territoire étranger. Elles 
permettent de lever un impôt en dehors de nos fron- 
tières, exemple d'exterritorialité non déguisée auquel 
on pourrait comparer les droits de chancellerie levés 
par les consuls. Dans nos relations avec l'Espagne, 
chaque Élat ayant sa gare terminus sur le territoire 
de Tautre a également une brigade de douaniers 
dans cette gare. Sur notre frontière italienne au con- 
traire, il y a une gare internationale commune à 
Modane et à Vintimille où les deux services de douane 
coexistent. Les mesures prises pour éviter les frau- 
des sont minutieusement détaillées : créations de 
magasins servant d'entrepôts dans les gares, obliga- 
tion de cadenasser les wagons, etc. En outre, les 
douaniers peuvent escorter les trains pendant tout 
leur trajet à travers la frontière. Celte règle est an- 
cienne, nous l'avons déjà trouvée dans la première 
convention de 1842. S'ils constatent quelque contra- 
vention, soit en cours de route soit dans leur visite à 
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la gare, ils peuvent en dresser procès-verbal et faire 
juger le délit par les tribunaux de leur pays (1). La 
convention franco-italienne entre m<^nie dans plus de 
détails et permet encore aux douaniers de transiger, 
de se faire donner caution, de séquestrer ou de sai- 
sir les objets introduits en contrebande, de les ven- 
dre si la saisie a été confirmée par leurs tribunaux 
nationaux. C'est une grande exception que celle de 
l'exécution d'un jugement étranger sans qu'il soit 
nécessaire d'en obtenir Texequatur. Là où deux ser- 
vices douaniers coexistent comme à Modane et à 
Vintimille la Convention de 1879 leur enjoint de se 
renseigner mutuellement sur les découvertes qu'ils 
peuvent faire, ils contribuent les uns et les autres à 
Texécution de lois étrangères. Enfin les douaniers 
étrangers peuvent faire appel, lorsque c'est néces- 
saire, à la force armée locale sans qu'il en puisse ré- 
sulter aucun frais pour le gouvernement qu'ils 
représentent. 

Il ne nous reste plus qu'à parler des articles con- 



(i) De pareils droits sont admis dans presque toutes les conven- 
tions, cependant il est bon de remarquer une exception formelle 
dans une convention du 3 juillet 1857 entre la France et la Bavière 
dont l'article 33 est ainsi conçu : « Il demeure entendu que dans 
la gare de Wissembourg, les agents bavarois ne sont admis à rem- 
plir que des actes de douane purement administratifs, ils doivent 
s'abstenir de toute perception ou de tout acte ou procès-verbal ayant 
pour objet la constatation d'une contravention ou ayant à quelque 
degré que ce soit un caractère juridique.» Voir De Clercq, tome Vil. 
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cernant Ja situation des agents étrangers appelés à 
exercer leurs fonctions sur le territoire dun autre 
état. Nous pouvons dire avant d'analyser ces clauses 
quelles sont très incomplètes, elles posent seule- 
ment certains principes consacrant des dérogations 
au droit commun, mais sont loin de prévoir toutes 
les difficultés qui peuvent naître. On peut distinguer 
deux catégories d'agents qui peuvent être appelés à 
séjourner à l'étranger : ceux dont le service hors de 
leurs frontières est permanent et ceux au contraire 
qui n'exercent qu'accidentellement leurs fonctions à 
l'étranger. Il faut remarquer, tout d'abord, que les 
conventions ne font aucune différence entre les uns 
et les autres au point de vue des prérogatives qui 
leur sont accordées, c'est une nouvelle preuve de 
cette idée que nous avons déjà formulée et dont nous 
avons pu constater maintes fois l'influence au cours 
de ce rapide aperçu historique : les privilèges résul- 
tant de l'exterritorialité ne sont pas conférés à l'hom- 
me, mais à la fonction et les nécessités de la fonc- 
tion sont la limite des privilèges. Lorsqu'un inspecteur 
espagnol dont le siège est à Irun, vient à Hendayc 
pour les besoins de son service, il est revêtu des mô- 
mes droits et privilèges que les agents dont le siège 
est à Hendaye. Ce premier point est acquis, voyons 
quels sont ces privilèges ? La Convention du 20 jan- 
vier 1879 est ainsi conçue : « Les agents italiens ne 
relèveront que de S. iM. le Roi d'Italie pour le service 
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et la (liscipliao dans rinlérieur de la gare. Ils seront 
porteurs de leur uniforme et de leurs armes dans l'es- 
corte des convois et dans la gare pour la garde des 
marchandises, de la caisse et pour les autres actes 
de leur service (art. 11). » Les sujets italiens atta- 
chés au service de la gare mixte de Modane seront 
exemptés en France de toute contribution directe et 
personnelle ainsi que du service de toute espèce de 
milice. Le matériel nécessaire au service de Tltalie 
dans la gare de Modane, aussi bien que les objets 
destinés à Tameublement des employés et de leur 
famille, obligés à résider sur le territoire français, 
seront à leur entrée en France exemptés des taxes de 
douane, sauf aux propriétaires à remplir les forma- 
lités prescriples en pareil cas par les règlements de 
la douane française. La formalité du passeport no 
sera pas imposée à leur entrée en France aux em- 
ployés italiens de la gare de Modane, non plus qu'aux 
agents supérieurs du contrôle des douanes italien- 
nes ; il suffira qu'ils justifient de leur qualité. « Se- 
ront également exemptés de la formalité du passe- 
port à leur entrée en France et sous la môme condi- 
tion, les employés des chemins de fer italiens qui, 
n'ayant pas leur résidence fixe à Modane auraient be- 
soin de s'y rendre pour atTaire de service ainsi que 
les agents du gouvernement chargés du service de la 
surveillance des chemins de fer italiens (art. 12). » Les 
articles 15 et 16 des Conventions du 8 avril J864 et 
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du 20 juillet 1882 accordonl Jos mômes faveurs en 
termes à peu près analogues aux agents français el 
espagnols. Si les privilèges accordés aux agents étran- 
gers dans les gares internationales sont étendus, ils 
ne dépassent pas les nécessités de leur service ; s'ils 
ne dépendent que de leur souverain pour tout ce qui 
a trait à leur fonctions, ils rentrent dans la juridic- 
tion territoriale pour les actes de leur vie privée, 
L'article 17 de la Convention franco-italienne de 1879 
dit ceci : « En ce qui concerne les délits et crimes 
dans la gare ou sur la voie et qui tombent sous Tap- 
plication des lois et ordonnances françaises, la compé- 
tence des tribunaux ordinaires français est expressé- 
ment réservée, môme à Tégard de tout sujet ou agent 
italien. Les autorités judiciaires françaises informeront 
le gouvernement italien des poursuites dirigées con- 
tre ses nationaux et de leur résultat. » 

Il est très important dans les gares mixtes d'avoir 
un personnel choisi afin d'éviter les conflits que sus- 
citeraient les contraventions de la part d'agents 
étrangers, aussi les gouvernements intéressés s'enga- 
gent réciproquement à remplacer les individus con- 
vaincus de crime ou délit soit civil, soit politique ou 
môme de simple contravention. 

Nous avons ainsi jeté un coup d'œil sur l'ensemble 
des questions prévues dans nos conventions. Cepen- 
dant, il faut remarquer qu'il y a encore des clauses 
réglant certains services intimement liés aux che-' 
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mins de fer : les postes et les télégraphes. Ce sont 
uniquement des clauses de raccordement. Les Etats 
contractants s'engagent à établir des fils télégraphi- 
ques parallèlement aux voies ferrées et à transpor- 
ter les agents des postes. Un bureau de poste d'é- 
change doit être établi dans les gares communes. 

Avant de clore ce rapide aperçu historique des 
traités diplomatiques qui règlent nos rapports avec 
nos voisins en matière de chemin de fer, nous pou- 
vons nous demander quelle est la valeur de ces actes ? 
Ils nous lient, et lient vis-à-vis de nous les Ktats avec 
lesquels nous les avons contractés, tant que nous 
sommes en paix, mais quelle serait l'influence de la 
guerre sur ces traités? Cette question est double, il 
faudra examiner comment seront régis les chemins 
de fer internationaux pendantla guerre, ce sera Tobjet 
d"un paragraphe de notre chapitre second, mais nous 
pouvons nous demander d'ores et déjà ce que devien- 
nent les traités de raccordement après une guerre. Il 
nous semble, que s'ils ont été suspendus pendant la 
durée des hostilités, on doit les considérer comme ré- 
tablis de plein droit lors de la conclusion de la paix. Ce 
sont, en elfet, des arrangements d'ordre administra- 
tif que l'état de guerre peut suspendre sans détruire. 
La Prusse a soutenu au contraire en 1871 que tous 
ses traités avec la France ne pouvaient revivre qu'en 
vertu d'une clause expresse du traité de paix. Cela 
nous parait exagéré, nous croyons au contraire que 
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pour corlains traités, il faut une clause expresse de 
dénonciation, sans cela ils subsistent et continuent à 
s'appliquer après la guerre parce que leur caraclére 
très spécial les place dans une condition toul à fait à 
pari. On peut considérer que leur application est 
devenue la condition normale du fonctionnement des 
chemins de fer. Les chemins de fer reprenant leur 
service normal à la paix, les conventions internatio- 
nales qui les régissent rentrent d'elles-mêmes en vi- 
gueur. 



CHAPITRE II 

EXPLOITATION DES RACCORDEMENTS INTERNATIO 

NAUX DE CHEMINS DE FER 



I I^^ 

Les Etats qui ont consenti à réunir leurs réseaux 
ferrés à certains points de la frontière par des lignes 
de raccordement qui ne rentrent pas dans le plan 
général de leurs chemins de fer ont besoin de s'en- 
tendre pour l'exploitation de ces embranchements 
internationaux. Tantôt ils choisissent une seule admi- 
nistration qui pousse son exploitation au delà de la 
frontière jusqu'à la première gare qui devient alors 
une gare internationale, tantôt au contraire, les deux 
administrations dépassent la frontière et vont jusqu'à 
la première gare de TEtat voisin qui est ainsi pour 
les deux administrations une gare commune. 

Y a4-il une grande différence au point de vue de 
leurs conséquences juridiques entre ces deux modes 
d'exploitation des raccordements de chemins de fer? 
Il ne le paraît pas, dans les deux cas nous remarque- 
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rons que les concessions faites à TEtat voisin entraî- 
nent en sa faveur une exteiTitorialito restreinte, la 
seule différence notable est dans le plus ou moins 
d'exterritorialité accordée, mais ce n'est pas forcé- 
ment dans le cas où il y a une gare commune que 
Texterritorialité est moins étendue, car il v a des 
gares communes où les privilèges concédés à TEtat 
étranger sont très étendus, comme sur notre fron- 
tière des Pyrénées, dans d'autres au contraire, ils 
sont réduits le plus strictement possible : telles nos 
gares de l'Est. 

Ce qui différencie le plus la situation des divers 
raccordements, ce sont les plus ou moins grandes 
concessions faites dans les conventions, mais non pas 
le mode d'exploitation choisi. Nous pouvons donc 
chercher des exemples d'exterritorialité dans des 
raccordements exploités de Tune ou de l'autre ma- 
nière, et ce que nous dirons sera tout à fait indé- 
pendant du mode d'exploitation usité. 

L'exploitation d'une ligne de chemin de fer sup- 
pose plusieurs services. 11 faut un personnel chargé 
de la traction, des employés qui surveillent la voie, 
d'autres qui font le service des gares : chargement 
et déchargement des trains, délivrance des billets, 
etc. Il faut dans une gare d'une certaine importance 
un agent qui représente l'administration, qui ait une 
autorité disciplinaire sur le personnel et qui puisse 
ester en justice au nom de l'Administration qu'il re- 
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présente. On doit aussi assurer la police sur la ligne 
et dans la gare. Kufin, dans une gare frontière, il y 
aura des douaniers. 

L'organisation de ces divers services dépend de la 
puissance administrative* territoriale. La concession 
des chemins de fer est en elfel ime prérogative sou- 
veraine de TKtat, car l'exploitation dune ligne ferrée 
suppose des attributs de la puissance publi([ue, il 
faut pouvoir exproprier, lever des impôts sous la 
forme de péages ; les agents doivent pouvoir se faire 
respecter dans Tintérét de la sécurité générale, il 
doivent avoir un droit de police comme celui des 
agents des ponts et chaussées sur les routes. Et puis, 
les chemins de fer sont une industrie qui exclue la 
concurrence. Voilà pourquoi beaucoup d'Etats en 
ont fait un service public, ceux qui les ont concédés 
à des Compagnies privées n'ont pas pu s'empôcher 
de les mettre dans une situation toute particulière 
au travers de laquelle, sous une apparence d'indus- 
trie privée, on reconnait le service d'Etat. 

Admettre qu'un chemin de fer étranger, même 
appartenant à une Compagnie privée, puisse con- 
courir à l'exploitation d'une ligne dans un autre 
Etat, c'est donc admettre de la part de cet Etat, le 
fonctionnement d'un service public étranger sur son 
territoire. Du reste, on ne fait aucune différence 
quand il s'agit d'organiser un raccordement de che- 
min de fer entre un pays où ce service appartient à 
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IKtal et un pays où il est coniio à (l(»s iiditiinistra- 
tions privoos. 

Lo seul fait iradnioUrc qu'un train otmnjçtM* puisse 
passer la frontière peut nous obliger à faire cpiel- 
ques accrocs il la souveraineté territoriale. Ainsi, sur 
notre frontière de IKst, on a fait tout ce qu'on a pu 
pour éviter la pénétration réciprocpie des deux sou- 
verainetés, cependant les trains allemands franchis- 
sent la frontière et vont s'arrêter à la première gare 
française située à quelques centaines de mètres, et 
repartent ensuite à vide. Les trains français font de 
même et vont en Allemagne, il y a là une situation 
fort analogue à celle d'un navire de commerce dans 
un port étranger avec cetlci aggravation (|ue le train 
représente peut-être davantage TKlal étrangf»r que le 
navire ; souvent il appartient à IKlat et (|uand il ne 
lui appartient pas, nous avons vu qu'il en était un 
auxiliaire immédiat. Les cas dans lesquels se mani- 
feste l'exterritorialité du chemin de fer étranger sont 
rares sur notre frontière de l'Ksf, parce que, conmie 
nous l'avons vu, le service est organisé de manière à 
faire le moins de concession possible à TKlat étran- 
ger. Cependant, je crois que l'on peut en trouver 
des traces. Ainsi le matériel allemand qui se trouve 
en France par suite des nécessités du service, nous 
parait insaisissable, il conserve en franchissant la 
frontière quelque chosf» de son caractère public. Si 
le cas n'a pas été prévu dans la plupart des conven- 

L. M. 4 
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lions de raccordement, on Je trouve indiqué dans un 
traité de 1883 relatif aux chemins de fer orientaux. 
L'article 13 est ainsi conçu : « Les IL P. C. s'en- 
gagent à garantir la circulation sur les voies ferrées 
entre leurs territoires contre toute perturbation et 
entrave. Kn conséquence, il ne sera admis sur le 
territoire de l'une des parties contractantes aucune 
exécution sur l'accessoire se trouvant sur ce terri- 
toire et appartenant à un chemin de fer de Tautre 
partie contractante, en particulier sur le matériel 
fixe et roulant, ainsi que sur les restants en caisse 
et les créances qui résultent du tarif réciproque (1). » 
Je ne sais si la question s'est présentée dans nos 
rapports avec T Allemagne, mais elle s'est certaine- 
ment posée ailleurs. M. de Stein Je constate dans un 
rapport sur les chemins de fer en temps de guerre, 
fait àrinstitut de droit international dans sa session 
de Bruxelles de 1885 (2). L'éminent publiciste re- 
grette de ne pouvoir entrer dans cette partie de la 
jurisprudence nationale « quoique nous ayons de- 
vant nous, dit-il, des jugements contradictoires, et 
notamment en matière de poursuite et exécution de 
jugements contre un chemin de fer étranger, suivis 
d'arrêts, d'arrestations et de vente publique de wa- 
gons étrangers ». Cette insaisissabilité nous paraît 



(1) De Marteus, 2« série, tome IX. 
(i) Annuaire de VInslitul. 
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nécessaire pour assurer la régularité du service. Une 
Compagnie étrangère serait fort gônée, si par suite 
d'une boutade dun client, elle pouvait voir son maté- 
riel immobilisé dans une gare. Mais d'autre part, il est 
certain que l'on ne peut expliquer ce privilège que 
comme une conséquence de Texterritorialité dont 
jouissent les chemins de fer étrangers. 

Un privilège analogue est formellement reconnu 
aux paquebots poste dans plusieurs conventions spé- 
ciales. La Cour d'Aix, s'appuyant sur le règlement 
franco-italien du 20 novembre 1875 qui assimile ces 
navires aux vaisseaux de guerre, a jugé le 3 août 
1883 (I) qu'un navire postal italien faisant le service 
des postes dans la Méditerrannée, ne pouvait être 
saisi en France. D'autres conventions, sans assimiler 
les navires postaux aux navires de guerre se bornent 
à stipuler « qu'ils ne pourront être dans les ports de 
l'autre partie contractante détournés de leur desti- 
nation, ni faire l'objet d'une saisie-arrèt, d'un em- 
bargo ou d'un arrêt du prince (2) ». 

On peut encore prévoir un cas dans lequel les ad- 
ministrations de chemins de fer ont conscience de 
l'exterritorialité qui les met à l'abri de la législation 
locale quand elles franchissent la frontière. Suppo- 

(1) Journal du Dr. int. prive, 4885, p. 55i. S. 87, 2, 217. 

(2) Voyez les Conventions franco-espagnole du 6 février 1882 
(art. 28), franco-autrichienne du 9 avril 1884 (art. 10), franco- 
mexicaine du 27 novembre 1886 (art. 25). 
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sons un transport onlro rAlloinagno et une gare fron- 
liôro IVaneaise. La question qui se pose est celle-ci : 
la responsabilité des chemins de fer allemands sera- 
t-elle (ixée parla loi allemande ou par la loi française 
pour [\\\ événement (|ui vieillirait à se produire en 
territoire fran(;ais. Le droit commun dans sa rigueur 
demanderait que Ton applique la loi française. Ce- 
pendant, on admet en général que le droit commun 
doit fléchir dans ce cas particulier. Dans une étude 
sur les transports internationaux par chemins de fer. 
paru dans les J///«rt/rA' de droit commercial i\ii 188G, 
M. Thaller appréciait le projet qui est devenu la 
Convention de Berne, et il constatait l'absence de rè- 
gle pour le cas précédent. Cherchant comment on 
pourrait suppléer à cette lacune M. Thaller propo- 
sait un système très logique. Pour lui, c'est le tarif 
qui est la mesure de la responsabilité. « C'est à tra- 
vers les tarifs, dit-il, sous le couvert desquels on 
s'est placé que sentr'apeiroit la responsabilité en- 
courue, ils en déterminent Tétendue, les éléments, la 
véritable portée. » Un transport effectué parles che- 
mins de fer allemands jusqu'à une gare frontière 
française, et, avec application des tarifs allemands 
ne pourra engager l'administration allemande au- 
delà des limites fixées par les lois allemandes. Ces 
limites sont très différentes de celles de la loi fran- 
çaise. « Le tarif général français accorde une indem- 
nité couvrant tout le dommage, écrit M. Thaller, 
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le tarif général d'Allemagno n'accorde qu'une somme 
maxinia, déterminée à forfait. La loi française fait 
cesser le gage du voiturier au moment de la livrai- 
son, la loi allemande le prolonge pendant trois jours 
(412, Code de com.). La loi française, suivant sa te- 
neur actuelle au moins, attache à la réception avec 
payement du port, une vertu libératoire pour le voi- 
turier, en Allemagne, on peut encore, nonobstant 
cette réception, et en usant de diligence protester 
pour cause d'avaries internes (408). En France, la 
prescription des actions est de six mois quand il s'a- 
git d'expéditions faites dans Tintérieur (et Ton peut 
difficilement mais à la rigueur soutenir que nos en- 
vois effleurant à peine le sol étranger présentent ce 
caractère) ; en Allemagne, elle est d'un an (386-408). » 
L'occasion s'est présentée à la Cour de cassation de 
statuer sur l'hypothèse de la prolongation fictive 
d'un réseau au-delà de la frontière. Voici dans quelle 
circonstance. La Compagnie de TKst avait pris à sa 
dernière gare frontière un colis en réexpédition pour 
l'intérieur, elle prétendit porter en compte le trajet 
entre cette gare et la frontière. La Cour suprême a 
su se prononcer sans engager le principe. On pour- 
rait considérer ce trajet de quelques kilomètres fait 
en vue de raccorder les deux réseaux comme un 
simple prolongement du parcours étranger, en vertu 
d'une sorte de fiction d'après laquelle la frontière 
réelle se trouverait remplacée par une frontière idéale 
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qui serait le point de jonction des deux services dans 
la gare commune. La situation changerait alors, si 
au lieu d'un simple raccordement, il s'agissait de 
l'exploitation d'une ligne étrangère assez longue, en 
vertu d'une concession spéciale de l'Etat étranger. 
Soit la situation de la C'® P.-L.-M. qui exploite une 
ligne suisse de 20 kilomètres de CoUonges à Genève. 
On doit alors admettre qu'il y a une départition à 
faire entre le trajet effectué en territoire français et 
celui effectué en Suisse. Mais alors nous serions en 
présence d'un cas tout différent celui d'une société 
française exploitant une concession à l'étranger, cas 
dont nous aurons l'occasion de parler. Nous croyons 
plus simple de dire sans faire appel à aucune fiction 
que l'administration étrangère jouit en France d'une 
exterritorialité qui lui est propre, et en vertu de la- 
quelle sa responsabilité ne pourra être engagée plus 
complètement en France qu'elle ne Test d'après les 
lois de son pays. La justice nous pousse à cette ex- 
ception et cette explication nous parait la plus ration- 
nelle. 

Si nous admettons donc comme logique la préten- 
tion des Compagnies étrangères de voir leur respon- 
sabilité régie en France par leur loi nationale, il nous 
parait plus difficile d'accepter que les accidents sur- 
venus sur notre territoire soient portés devant les 
tribunaux étrangers. 

L'article l®''de la Convention franco-espagnole de 
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1862 réserve expressérnenl la compélencc des tribu- 
naux français pour tout accident survenu entre la 
frontière et la gare terminus du réseau espagnol. Kt 
l'exemple nous prouve qu'il n'était pas inutile de 
formuler cette réserve, car, à une époque récente, 
un accident étant survenu à un train italien entre 
Modane et la frontière française, Taffairo a été com- 
plètement réglée par les tribunaux italiens sans que 
nous en eussions connaissance. Or, il est bien certain, 
que si nous interrogeons les règles générales de la 
compétence judiciaire, l'affaire aurait dû être portée 
devant les tribunaux français. En effet, un accident 
de chemin de fer peut faire des morts et des blessés 
ou occasionner des pertes et des retards, toutes causes 
qui engagent la responsabilité de Tadministralion en 
vertu des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil et 
des articles 319 et 320 du Code pénal. Deux actions 
peuvent être intentées, une action civile pour obtenir 
la réparation pécniniaire du dommage et une action 
pénale s'il y a eu accident de personne. Au point do 
vue civil, le tribunal de première instance est com- 
pétent pour juger les quasi délits commis dans son 
ressort, c'est une compétence territoriale qui est ab- 
solue. Donc, pour l'accident survenu entre Modane 
et la frontière, le tribunal français était certainement 
compétent, il est vrai que le tribunal italien Tétait 
aussi. En effet, si nous supposons le cas contraire, 
soit un accident survenu entre Vintimille et la fron- 
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tière, à un train français, le tribunal de France sera 
compétent en vertu de l'article 15 du Code civil, on 
peut toujours poursuivre un Français en France pour 
une obligation contractée à Tétranger, on aura uu^rae 
intérêt à opter pour la juridiction française car il 
sera plus facile de faire exécuter le jugement obtenu 
devant les tribunaux français qu'un jugement étran- 
ger. On comprend dès lors très bien que l'on ait 
poursuivi en Italie la (Compagnie de la Méditerranée 
pour lui demander des indemnités pour un fait arrivé 
en France, mais il en est tout autrement pour fac- 
tion pénale. Cette action n'est pas uniquement à la 
disposition des particuliers, c'est une action publi- 
que, le représentant de la société doit Tintenter pour 
tout acte commis en France en violation des lois 
françaises. Comment expliquer dès lors le silence du 
ministère public dans une affaire survenue en 
France (1) sinon en invoquant la situation particu- 
lière de l'administration étrangère exploitant une 
ligne de raccordement. Ses trains doivent jouir pen- 
dant leur séjour en France d'une certaine exterrito- 
rialité et c'est en vertu de ce privilège que Ton peut 
expliquer l'hésitation des magistrats français à inten- 
ter Faction publique, quand ils sont cause d'un acci- 

(1) Cel accident a causé un cerlaiu émoi dans la région, il est 
survenu le 8 mars i89G. C'est un train de bestiaux qui a déraillé. 
Deux agents ont été tués, quatre autres blessés, ils étaient tous 
italiens. 
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(lent. On pourrait soutenir que le tronçon de ligne 
française exploitée par la (Compagnie italienne est le 
prolongement de la ligne étrangère, mais je crois 
qu'il est dangereux de faire appel à cette fiction et 
qu'il est bien plus simple de dire que la Compagnie 
italienne et ses trains circulant en France §ont des 
organes privilégiés d'une souveraineté étrangère 
auxquels nous reconnaissons une certaine exterrito- 
rialité lorsïjuils fonctionnent sur notre territoire. 
Cela nous permet d'expliquer plus aisément que cette 
Compagnie et ces trains soient soumis au régime des 
lois et ordonnances françaises concernant la police et 
la sûreté des chemins de fer. 

Si un train étrîinger doit observer les règlements 
administratifs français pendant son passage en France, 
on pourrait craindre qu'il y ait là une contradiction 
avec ce que nous avons dit plus haut au sujet de la 
législation qui doit servir de base pour apprécier la 
responsabilité de la compagnie. Ces règlements 
fixent souvent les cas dans lesquels la responsabilité 
de la compagnie est engagée. 11 est bien certain que 
la Compagnie étrangère devra répondre d'un retard 
par exemple, dû à sa faute, si le règlement français 
le prescrit, mais cette responsabilité sera alors mesu- 
rée suivant la loi nationale de la Compagnie. 

Nous avons un exemple de la manière dont les lois 
et règlements concernant les chemins d(î fer s'appli- 
quent aux transports faits par des Compagnies étran- 
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gèros, dans l'application dos droits de timbre. C'est 
une règle que l'on trouve dans tous les pays que 
l'Etat perçoit un impôt sur les transports au moyen 
d'un droit de timbre sur les billets, récépissés et let- 
tres de voiture. A l'origine, ce droit était non seule- 
ment un impôt mais encore un moyen pour l'Etat de 
donner une authenticité à tous les contrats de trans- 
port par l'application de son visa. Aujourd'hui les 
lettres de voiture et récépissés ne sont plus timbrés, 
ils donnent lieu à la perception d'un droit fixe de tim- 
bre qui est de 70 centimes en petite vitesse et de 
3o centimes en grande vitesse. Le droit de timbre 
est indépendant de l'impôt sur les transports qui 
n'est plus perçu depuis 1892 que sur les voyageurs 
et leurs bagages. Le droit de timbre doit frapper 
toutes les expéditions faites par chemins de fer, il 
semble donc que les transports elfectués entre nos 
gares frontières et Tétranger ne devraient pas plus y 
échapper que ceux qui ont pour point de départ une 
gare de l'intérieur. Cependant, en réalité, il n'en est 
pas ainsi. On considère les gares frontières comme 
des gares étrangères quand le transport est effectué 
par la Compagnie étrangère», et on ne perçoit pas le 
droit de timbre français. A Modane, les expéditions 
en Italie donnent lieu à l'application du timbre ita- 
hen et à Vintimille les expéditions en France sont 
faites avec le timbre français. Dans l'un et l'autre cas. 
on suit bien la loi locale en ce qu'elle exige l'applica- 
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lion d'un timbre sur les récépissés et lettres de voi- 
ture, mais on se sert du tinjhre italien en France 
pour un transport qui va être effectué par un train 
italien et du timbre français en llalie pour imposer 
un contrat qui sera exécuté par une (Compagnie et un 
train français. Ceci n'aurait rien de bien extraordi- 
naire si les deux Klats s'étaient fait une concession 
mutuelle par traité puisqu'il y a réciprocité et que 
sans faire de sacrifice pécuniaire appréciable, on 
pouvait ainsi simplifier les transports internationaux. 
Mais, ce qui est tout à fait remarquable, c'est qu'il 
n'y a pas eu d'accord diplomatique, les deux Etats 
ont agi ainsi, probablement après une entente ver- 
bale, mais sans contestation parce (|u'ils ont pensé 
que ce n'était pas leur cbemin de fer qui allait effec- 
tuer le transport, mais celui de l'Ktat voisin et que 
si ce chemin de fer avait sa gare terminus chez eux, 
ce n'était pas en vertu d une concession spéciale de 
leur gouvernement, mais par suite dune nécessité 
de raccordement. On agit de môme dans nos gares 
frontières des Pyrénées. Les transports effectués 
d'Irun ou de Port Bou en France donnent lieu à l'ap- 
plication du timbre français, mais cela n'empêche 
pas le Gouvernement espagnol de lever son impôt 
sur les transports pour le parcours effectué en Espa- 
gne par les trains français. 

On ne peut trouver illogique cette application d'un 
timbre étranger en France quand on est disposé h 
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admettre comme nous que la situation des chemins 
de fer étrangçers dans une gare frontière est excep- 
tionnelle et qu'elle nécessite une législation de faveur 
indépendante en bien des cas de la législation locale 
et conforme au statut personnel du chemin de fer 
étranger. 

iXous avons pu nous contenter jusqu'ici d'une ex- 
territorialité personnelle à l'administration et aux 
trains étrangers qui franchissent la frontière, mais 
ne serait-il pas nécessaire d'aller plus loin et de dire 
que dans certains cas. la ligne elle-même, quoique 
située en France, doit être considérée comme jouis- 
sant d'une exterritorialité que je qualifierais de 
réelle. (Test en faisant appel à ce principe que l'on 
peut expliquer certaines décisions de tribunaux tou- 
chant la nationalité des lignes de chemins de fer(l ). 
tue voie ferrée fait partie du domaine public, sa na- 
tionalité doit donc se confondre avec celle du sol 
sur lequel elle est établie, peu importe du reste la 
nationalité de la Compagnie qui l'exploite (2). Une 
société étrangère de transport cpii établit un service 
sur nos routes ne change pas le caractère national 



(1) L'expression et l'idée même de « nationalité d'une ligne de 
chemin de fer » peut paraître choquante, mais puisque nous la 
trouvons employée dans des arrèls, nous nous croyons autorisés à 
nous en servir. 

(2) Vincent et Penaud, Dictiominire de droit international 
privé, v» Chemins de fer. 
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de ces dernières. La Compagnie qui exploite une 
ligne est un concessionnaire qui a obtenu la jouis- 
sance d'une partie du domaine public (1). Ainsi, une 
ligne belge exploitée par la (lon)|»agnie franeaise du 
Nord conserve son caractère de chemin de fer belge. 
Cependant, on a admis qu'une ligne de chemin de 
fer ou une gare pouvaient avoir une nationalité autre 
que celle du sol sur lequel elles sont élablies. C'est 
ce qui résulte de Tarticle 24 de la Convention franco- 
espagnole de 1864 qui considère la voie française 
comme prolongée jusqu'à Irun et la voie espagnole 
comme prolongée juscprù llendaye (2). Cela permet 
de déclarer transport à l'intérieur un transport d'Es- 
pagne à Hendaye ou de France à Irun. C'est ce que 
la Cour de cassation a reconmi dans un arrêt du 
8 mai 1883 (3), disant que pour un transport de 
Hendaye à Irun, il ne pouvait être fait application 
du tarif commun franco-espagnol, mais seulement 
du tarif fran(;ais. D'autres jugements ont reconnu à 
la gare de Modane la qualité de station italienne vis- 
à-vis de la Compagnie italienne de la Méditerranée. 
C/est à propos de questions de change que le point a 
été discuté. On comprend facilement Tintérèt qu'il y 
a pour une compagnie à être payée dans une gare 
internationale avec la monnaie de l'un ou de l'autre 

(1) Douai, 9 aoùl 1882, Journal du cir. int. />/\, 84, p. 413. 

(2) Vincent el Penaud. 

(3) D. 83, 1, 476. 



02 CHAlMTHk: Il 

pays, car los différoncos tic change pouvonl modifier 
considérablement la valeur intrinsèque de la mon- 
naie. La France, dont Targent s'échange partout au 
pair, a malheureusement sur ses frontières deux 
Ktats à monnaie avariée: l'Kspagne et Tllalie. On 
comprend dès lors que des difficullés soient nées 
pour le règlement des transports entre la France et 
ritalie ou TEspagne. La question fut portée devant 
les tribunaux en 1894. La Compagnie de la Méditer- 
ranée exigeait que les payements effectués en gare 
de Modane pour les transports en Italie soient faits 
en monnaie française. Il y a dans les gares frontières 
des commissionnaires en douane qui se chargent de 
recevoir les expéditions de France à destination 
d'Italie et de les réexpédier après avoir rempli les 
formalités de douane dans des conditions plus avan- 
tageuses, surtout au point de vue du soin apporté 
aux opérations, que la Compagnie de chemins de fer. 
Ces commissionnaires, obligés de payer les trans- 
ports en Italie en monnaie fran(;aise, pensèrent avec 
raison qu'ils pourraient augmenter leur bénéfice s'ils 
obtenaient de la Compagnie italienne qu'il leur fut 
tenu compte du cours du change dans leurs règle- 
ments. Sur le refus de la Compagnie, l'un deux, 
M. Muffti, porta l'affaire devant le tribunal de Saint- 
Jean-de-j\Iaurienne. Le 8 juin, le tribunal rendit son 
jugement déboutant M. Muffti de sa demande, sous 
prétexte que les tarifs de la Compagnie de la Médi- 
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terranée no conlonaiont ni implicitement ni explici- 
tement le droit pour les transporteurs de payer en 
monnaie italienne ailleurs que sur le territoire ita- 
lien, et cela même pour les transports exécutés sur 
ce territoire. La Gourde Chambéry cassa ce jugement 
le 21 novembre 1894 (1), avec les considérants sui- 
vants : si, en général, les sommes exigibles en France 
doivent être payées en monnaie française, il est per- 
mis de convenir (pielles seront payées en monnaie 
étrangère sans violer Tordre public; les articles 3 et 
12 du chapitre I®*^ des tarifs de la C'^ de la Méditerra- 
née disent que les payements des droits relatifs au 
transport ont lieu dans les stations et agences socia- 
les en valeurs de papier ou métalli([ues ayant cours 
légal dans le royaume. Si la gare de Modane est si- 
tuée en territoire français, elle ne fait pas moins par- 
tie, au point de vue de Texploitalion commerciale, 
du réseau italien (article 1®' de la Convention du 
20 janvier 1879). La Chambre des requêtes de la 
Cour de cassation rejeta, le 18 novembre 1896, le 
pourvoi de la Compagnie italienne. La jurisprudence 
est donc bien établie. Elle a été confirmée par des 
jugements obtenus par d'autres commissionnaires en 
douane de Modane en 1896 (2). Il résulte donc de 



(1) Revue de dr. int. pub., 95, no 2. — Lamé-FIeury, 93, p. 128. 

(2) Tribunal de Saint-Jean-dc-Maurienne, Cour de Chambéry, 
10 novembre 1890, Gaz. des Trib., 17 déc. 1890. Ce dernier arrêt 
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cos divers jugcmcMils (jiio la station ilo Modanc i>enl 
("^Irc considérée comme une station italienne et que 
les transports de Modane en Italie sont des transports 
qui nont aucun caractère international Par contre, 
Vintimille devra être station française. Il en serait 
tout autrenuMit s'il s'agissait d'un transport interrui- 
tional. Ainsi, des expéditeurs framjais, MM. Vinyes 
Kest et C'% ont intenté un procès à la C'*^ du Midi et 
aux chemins de fer espagnols pour demander (}u*il 
leur fut tenu compte du taux du change pour la par- 
tie du parcours situé en Kspagne. Le tribunal de 
(lérel avait d'abord admis leur prétention dans un 
jugement du 3 juin 1891. Ils invocpuiienl comme 
argument une clause des règlements intérieurs entre 
les Compagnies espagnoles et fran(;aise, d'après la- 
quelle les Compagnies se ticMuient compte réciproque- 
ment du cours du change pour le payement du trajet 
sur leur territoire. Mais la Cour de Montpellier cassa, 
le 27 juin 1892, ce jugement, en invoquant les mo- 
tifs suivants: les règlements intérieurs des compa 
gnies sont vis-à-vis des expéditeurs î'cs hiter alios 
acta : les tarifs de chemins de fer doivent être ap- 
pliqués à la lettre et non d'après des considérations 
d'équité ; les Compagnies françaises de chemins de 
fer ne sont liées que par les dispositions des tarifs 



invoque l'arliclo 4 de la Coiiveiilion de Hernc, (jiii rond les tarifs 
étrangers applicables en France. 
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intornationaux homologuos on France, or un trans- 
port direct de France en Espagne ne peut s'effectuer 
que sous le tarif international. Cet arrêt fut confirmé 
le 28 mars 1898 parla Cour de cassation. C'est donc 
bien sur ce fait que le trajet entre Modane et rilalie 
n'est pas considéré comme international, mais comme 
national (la station de Modane étant italienne), que 
Ion s'est basé pour faire exception à la règle géné- 
rale d'après laquelle le payement des droits de trans- 
port doit ôtre effectué en monnaie locale. Cette re- 
connaissance d'une nationalité étrangère à une partie 
de notre domaine public — car on ne peut nier que 
la ligne de Modane au Mont-Cenis ne fasse toujours 
partie du domaim^ pid)lic, puis(|ue la Convention de 
1879 réserve expressément l'application d(*s lois et 
règlements français — parait un peu ris(|uée. Il se- 
rait, je crois, beaucoup plus simple et on arriverait 
au môme résultat en disant que cette ligne est bien 
toujours française, mais qu'elle bénéficie d'un privi- 
lège d'exterritorialité parce qu'elle est exploitée par 
une Compagnie étrangère. L'exterritorialité n'est pas 
réservée uni(|uement aux étrangers. Klle est la con- 
séquence des fonctions et du lieu où les fonctions 
sont remplies. On peut parfaitement concevoir un 
agent diplomatique sujet de l'Ktat où il est accrédité. 
Si cette situation a de graves inconvénients, elle ne 
supprime pourtant pas rexterritorialité, de l'avis de 
pres(jue tous les auteurs. Ainsi, dans h» cas qui nous 

L« M. O 
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occupe, la ligne Modane à Bardonnèche est exploitée 
par une Compagnie italienne sur sa partie française, 
cela lui vaudra la reconnaissance d'une situation ex- 
ceptionnelle qui lui permettra d'agir à Modane comme 
si elle se trouvait en Italie. Et cela nous expliquera 
bien des choses dans la suite, nous verrons encore 
comment cette exterritorialité est nécessaire pour 
comprendre l'organisation de la douane et de la po- 
lice dans les gares internationales. 



i II. 



Nous avons dit au début de ce chapitre que nous 
ne voyons pas de distinction fondamentale entre les 
gares frontières, ce qui les différencie c'est une ques- 
tion de plus ou de moins dans le degré d'exterrito- 
rialité accordée au service étranger. Si cependant, 
on veut absolument établir une distinction entre les 
gares internationales et celles qui sont simplement 
comnmnes, je crois qu'on ne peut trouver un autre 
critérium que celui-ci : là où un Etat étranger pos- 
sède un bureau de douane et peut exercer certains 
droits de police qui en sont la conséquence, il y a 
gare internationale, là au contraire où on ne trouve 
autre chose que la jonction des services techniques, 
il y a simplement gare commune. L'établissement d'un 
bureau de douane en territoire étranger est une très 
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grave atteinte à la souveraineté territoriale, comme 
elle n'est pus indispensable à l'exploitation d'un rac- 
cordement, on ne peut l'admettre qu'en vertu d'un 
texte formel et dans la limite de ce texte. Nous avons 
ainsi, dans plusieurs de nos gares frontières, des bu- 
reaux de douane belge, italien, espagnol. Les conven- 
tions qui les établissent règlent les conditions dans 
lesquelles ces services peuvent fonctionner. Nous 
avons analysé les deux principales de ces conventions 
et nous avons vu que les douaniers italiens et espa- 
gnols peuvent constater les fraudes, dresser des pro- 
cès-verbaux, saisir des produits, transiger en cas de 
contravention, vendre les objets saisis, lorsque la sai- 
sie a été validée par un tribunal de la nationalité du 
bureau de douane. Ce sont là des applications d'une 
loi étrangère par un pouvoir public étranger qui cons- 
tituent un cas d'exterritorialité très étendue. On ne 
pourrait comparer à cette situation que celle des con- 
suls et agents diplomatiques dans les pays hors chré- 
tienté (1). Ils peuvent lever des impôts, faire appli- 
quer leurs lois nationales et môme juger leurs natio- 
naux sur place et dans une certaine mesure faire exé- 
cuter la peine. Cela s'explique parce que lors de Téta- 



(1) La formule de « pays hors chrélienlé » adoptée par la langue 
du droit pour désigner les pays où ne s'applique pas le droit des 
gens européen n'est plus très exacte, car le Japon, pays hors chré- 
tienté est aujourd'hui sur le pied dVgalité avec les autres puis- 
sauces. On pourrait dire plus exactement « pays de capitulations ». 
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biisseiuenl dos Européens dans les pays barbares, ils 
formaient des colonies au sens propre du mot, de pe- 
tites villes en pays étrangers, qui s'administraient 
elles-niômes, en vertu d'une concession du pouvoir 
territorial. Aujourd'hui que les étrangers sont plus ou 
moins mêlés à la population locale, leurs consuls con- 
tinuent à les administrer, représentant hors de leur 
territoire toute l'adminislralion de leur pays. L'éta- 
blissement d\m bureau de douane étranger en France 
est, dans un cas particulier, une dérogation tout aussi 
grave au principe de la souveraineté territoriale. Ce 
n'est pas toute Tadminislration étrangère qui s'exerce 
ainsi chez nous, mais c'est l'administration douanière 
qui exerce toutes les prérogatives qui sont nécessai- 
res à son service. On ne comprendrait pas que les 
agents de la douane étrangère soient employés à des 
opérations qui ne sont pas absolument dans leurs 
attributions, peut-être même pourrait-on leur inter- 
dire les opérations (|ui ne sont pas énumérées dans 
les conventions, car les articles où sont indiqués les 
actes que peuvent faire les douaniers sont si complets, 
prévoient un si grand nombre de cas, que l'on peut 
les considérer comme limitatifs. Il est aussi extrême- 
ment rare qu'un douanier étranger se permette un 
acte qui ne soit pas dans ses attributions les plus 
strictes, cependant on nous a signalé un cas où on a 
pu soutenir que des douaniers étaient sortis des attri- 
butions que leur reconnaissaient les textes. Ce cas 
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s'est produit à Modane. La Compagnie italienne de la 
Méditerranée donne une prime aux douaniers qui 
lui signalent une fausse déclaration en matière d'ex- 
pédition, c'est un moyen de s'adjoindre un grand 
nombre d'agents intéressés à contrôler l'application 
rigoureuse de ses tarifs. Il y a quelques années, les 
douaniers de Modane signalèrent à la Compagnie 
qu'une expédition partie d'Italie à destination d'une 
gare française près de Lyon avait été déclarée comme 
< engrais non dénommés », or c'étaient des résidus 
d'une fabrique de boutons en os et les douaniers sou- 
tenaient que ces débris n'étaient pas suffisamment 
triturés pour ne pouvoir servir à autre chose qu'à faire 
de Tengrais. Il y avait donc eu fausse déclaration et 
la Compagnie pouvait réclamer l'application d'un ta- 
rif supérieur, c'est ce qu'elle ne manqua pas de faire. 
Le chef de la gare d'arrivée fut aussitôt prévenu de 
refuser la livraison de la marchandise avant le paye- 
ment du supplément dû à la Compagnie italienne. Le 
destinataire ne pouvait accepter cette augmentation, 
carie prix du transport aurait alors été supérieur à 
la valeur de la marchandise, aussi le chef de gare 
français, probablement instruit par ses chefs, effec- 
tua purement et simplement la livraison et répondit 
à la Compagnie italienne qu'à son avis, il n'y avait 
pas eu fausse déclaration, que d'autre part, la consta- 
tation faite en gare de Modane par les douaniers ita- 
liens était nulle et de nul effet. D'abord, parce qu'aux 
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termes de la convention de Berne, une fausse décla- 
ration peut être constatée au départ ou à l'arrivée, 
mais rien ne permet de croire qu'on ait le droit de le 
faire en cours de route, ensuite parce que les doua- 
niers italiens établis à Modane n'ont pas qualité pour 
constater une fausse déclaration, et par conséquent, 
le procès-verbal dressé par eux dans ces conditions 
n'a aucune valeur aux yeux de la loi française. C'est 
bien là une preuve de ce que nous disions plus haut : 
le droit des douaniers étrangers est limité parles tex- 
tes d'abord et ensuite par les nécessités de leurs fonc- 
tions. Si un acte non énuméré dans une convention 
était rendu nécessaire pour l'exercice do leurs fonc- 
tions, je crois qu'on pourrait soutenir qu'ils ont le 
droit de faire cet acte, mais ils ne peuvent sortir de 
leurs attributions de douaniers et par conséquent, il 
leur est interdit de servir d'auxiliaires à la Compagnie 
italienne. Leur situation est un privilège, ce privilège 
ne peut être étendu en dehors des cas où il est néces- 
saire. 

Parfois, l'intervention de la douane dans une gare 
frontière est très délicate lorsqu'elle doit opérer con- 
tre un agent étranger. Nous avons vu dans l'étude 
des conventions que le personnel étranger d'une com- 
pagnie de chemins de fer, jouit do privilèges, mais 
cependant ces privilèges ne vont pas jusqu'à le met- 
tre à l'abri de poursuites pour violation de la loi. Le 
cas le plus fréquent dans lequel on pourra supposer 
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rinculpation d'un agont sera celui do fraude doua- 
nière. Les agents de chemins de fer sont dans une 
situation exceptionnellement favorable pour prati- 
quer la fraude, aussi malgré le choix du personnel 
employé au service international, on a quelquefois à 
constater des fraudes de la part de mécaniciens ou 
conducteurs qui ont introduit des objets de contre- 
bande (souvent du tabac) dans leur locomotive ou 
leur wagon. En outre, malgré les fraudes dont ils 
sont les auteurs les chefs de train sont encore res- 
ponsables comme conducteurs de voitures publiques 
des importations de marchandises de contrebande 
trouvées dans les trains soumis à leur surveillance, 
sans qu'il soit nécessaire d'établir leur participation 
personnelle à la fraude. L'existence auprès des bu- 
reaux frontières d'agents spéciaux chargés par les 
(Compagnies de chemins de fer de faire les déclara- 
tions en douane ne délie pas les chefs de train de leurs 
devoirs de surveillance et de responsabilité à raison 
de leur bonne foi, mais exclusivement à la condition 
de mettre l'administration en mesure de poursuivre 
le véritable auteur de la fraude. On pourrait peut- 
être discuter la légitimité de celte assimilation des 
chefs de train aux conducteurs de voitures publiques. 
Si un voiturier peut aisément savoir ce qui se passe 
dans sa voiture, il est impossible d'exiger d'un chef 
de train qu'il sache tout ce qui se passe dans son 
convoi. Dès lors la responsabilité du chef de train et 
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par conséquent celle de la compagnie civilement res- 
ponsable des dommages causés par ses employés est 
discutable, puisqu'elle résulte d'une assimilation peu 
juste (1). Il est vrai que des considérations d'équité 
ont conduit l'administration des douanes à chercher 
le moyen de soustraire les agents du chemin de fer 
à la comparution devant les tribunaux et par suite à 

(1) Notre altention a été parliriilièreinent allirée sur ce point 
par un agent des douanes longtemps retenu par ses fonctions dans 
une de nos gares frontières des Pjrcni^es et auquel nous adres- 
sons nos ren'erciemenls pour les renseigneinenls qu'il a bien vou- 
lu nous fournir. 

La jurisprudence de la Cour de cassation est absolument fixée 
dans le sens que nous avons indiqué quant à la responsabilité des 
cbefs de train. On peut consulter un arrêt très documenté du 
3 mars 1877. La (iOur invoque les lois du 4 germinal an H (art.7) ti- 
tre Il ; du 22 août 1791 (art. 1er, nire V) ; du 9 floréal an VU (art. 16) ; 
du 28 avril 1816 (art. Ai et 43) ; du 2 juin 1875 (art. 1er). Ces tex- 
tes rendent les conducteurs de voitures publiques pénalcment res- 
ponsables de toute importation frauduleuse d^objets prohibés ou 
assujettis aux droits de douane trouvés dans leurs voitures. Ils met- 
tent la preuve de la non contravention à la charge des voituriers 
et n*excusent les contrevenants que lorsqu'ils ont mis l'administra- 
tion des douanes en mesure de poursuivre le véritable auteur de la 
fraude. En se basant sur ces lois, la Cour de cassation a cassé un 
jugement de tribunal correctionnel qui avait acquiUé un conducteur 
de train sous prétexte qu'aucun fait de participation personnelle à 
la fraude ne lui était imputé, que les chefs de train ne peuvent 
être assimilés à des conducteurs de voitures publiques, enfin que 
des agents spéciaux sont institués par les compagnies de chemins 
de fer près des bureaux frontières pour faire les déclarations en 
douane, attendu dit Tarrêt : d lo Que la responsabilité pénale à 
laquelle sont assujettis les conducteurs de voitures publiques est 
encourue par le seul fait de la découverte dans leurs voitures d'ob- 
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la condamnation aux peines de droit lorsque des ob- 
jets de contrebande seront trouvés dans les bureaux 
de la gare. En pareil cas, une fois l'infraction régu- 
lièrement relevée contre elles, par la voie du procès- 
verbal, les compagnies intéressées sont admises im- 
médiatement à souscrire une soumission dite conten- 
tieuse, par laquelle elles prennent l'engagement de 



jets de contrebande sans que TadiDinistration des douanes soit 
tenue d'établir à leur charge unaclc de participation personnelle à 
la fraude ; 2o Que les chefs de train du chemin de fer ont les ma- 
rnes attributions que les conducteurs de voilures publiques — que 
la police et la surveillance des trains leur appartiennent ; qu'ils 
sont responsables du service des voyageurs, des bagages et des 
marchandises ainsi que le constate expressément pour la Compa- 
gnie du Nord, Tarliclc !«•' du règlement pour les conducteurs de 
train qu'elle a déposé au Ministère des Travaux publics en exécu- 
tion de l'ordonnance du i5 novembre 1846, — que s'il est plus dif- 
ficile en fait, de surveiller un train de chemin de fer qu'une voi- 
ture publique ordinaire, il n'en résulte aucune difTérence légale 
entre la condition de ceux qui sont préposés à la direction de ces 
deux modes de transport — que cette conclusion ressort d'ail- 
leurs implicitement de la loi du 2 juin 1875 qui a confirme et éten- 
du les prévisions spéciales des lois antérieures sans établir aucune 
distinction entre les entreprises de voilures publiques et l'exploica- 
tion des chemins de fer ; — qu'il existe auprès des bureaux fron- 
tières des agents spéciaux chargés par les Compagnies de chemins 
de fer de faire les déclarations en douane, cette circonstance ne sau- 
rait exonérer les chefs de train des devoirs de police et de surveil- 
lance qui leur incombent et les soustraire à la responsabilité pé- 
nale résultant pour eux de la découverte dans le train, de mar- 
chandises, frauduleusement introduites sur le territoire français, 
sans qu'aucune déclaration ail été faite à ce sujet. » On trouve cet 
arrêt dans le Recueil de la Jurisprudence de la Cour d'appel de 
Douai, 4878. 
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satisfaire aux conditions à fixer ultérieurement par 
l'autorité administrative en vue du règlement défini- 
tif de Taffaire. Il appartient alors à ces Compagnies, 
de procéder, d'accord avec le service des douanes et 
le ministère public, à une enquête qui permette de 
placer le véritable coupable dans la main de la jus- 
tice. Si ce résultat est obtenu, elles sont mises hors de 
cause, sinon la question de leur responsabilité est 
examinée administrativement et la répression pro- 
portionnée à rimportance du concours qu'elles ont 
prôté à la douane comme aux circonstances dans les- 
quelles rinfraction s'est produite. Si je me suis éten- 
du un pou longuement sur ce cas de responsabilité 
des agents de chemins de fer. c'est parce qu'il peut 
donner lieu à l'exercice d'une autorité publique étran- 
gère dans des circonstances particulièrement délicates. 
Ainsi dans la gare de Ilendaye, un douanier espagnol 
saisit un article de contrebande dans un train fran- 
çais qui part pour Irun, si le coupable n'est pas connu 
c'est le chef de train français qui va être respon- 
sable. Si le colis se trouve dans la gare à destination 
d'Kspagne, ce sera le chef de gare et cet agent étranger 
pourra verbaliser contre le représentant le plus élevé 
de l'autorité territoriale dans cette gare. C'est une 
preuve du plein exercice de la souveraineté étrangère 
sur notre territoire, dans un cas particulier. Exercice 
qui ne peut s'expliquer qu'en vertu d'une exterrito- 
rialité très étendue de l'administration douanière. 
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Lorganisatlon de la police dans une gare frontière 
et sur une ligne de raccordement est très délicate. 
Les conventions réservent en général d'une manière 
formelle l'application des lois et décrets locaux dans 
Texploitation d'une ligne par une Co:npagnie étran- 
gère. On spécifie aussi que la surveillance de la li- 
gne sera exercée par les fonctionnaires nationaux. 
Ainsi, dans une gare la police est partagée entre plu- 
sieurs autorités. Le chef de gare a la surveillance 
immédiate de tout ce qui se passe dans sa gare. A 
cet effet, il est assermenté et peut dresser procès- 
verbal ainsi que ses subalternes pour violation des 
règlements intérieurs de la Compagnie. Ces règle- 
ments approuvés par le ministre ont force obligatoire 
comme des décrets. A coté du chef de gare, il y a 
deux autres autorités. Le conuuissairede surveillance 
administrative dont le but est d'aider les îigents de 
la Compagnie au nom de l'Etat en apportant en outre 
une attention toute particulière à l'observation des 
règlements administratifs. Il y a enfin un commis- 
saire de police. Ces différents agents sont tous fran- 
çais et doivent faire observer les lois et ordonnances 
françaises. Cependant on a aulorisé les administra- 
tions étrangères à avoir dans certaines gares fran- 
çaises un représentant de la police ; là où il n'y en a 
pas, le commissaire de police de la gare étrangère la 
plus voisine peut requérir l'intervention de son col- 
lègue en France. C'est surtout en matière d'extradi- 
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lion que l'on comprend Tintervention d'un commis- 
saire de police étranger. Il peut être urgent d'arrêter 
un individu qui vient de franchir la frontière, dès 
lors le commissaire de police local averti par son 
collègue fera mettre la main sur l'individu signalé, 
puis il le retiendra jusqu'à ce que l'extradition soit 
obtenue d u gouvernement. Cette arrestation provisoire 
ne peut cependant excéder certaines limites ; on ad- 
met un maximum de huit jours. La demande d'ex- 
tradition est souvent faite par télégraphe. Dans un 
pays comme la Franco où l'extradition est absolu- 
ment arbitraire, on n'a pas besoin d'envoyer beau- 
coup de pièces et les formalités peuvent être très 
courtes. Parfois même on emploie un procédé d'ex- 
tradition détourné, qui est absolument illégal et in- 
digne d'un pays qui a la prétention de respecter la 
liberté individuelle, je veux parler de l'expulsion 
sur un point donné de la frontière, qui consiste dans 
une petite comédie jouée par la gendarmerie des 
deux Ktats. Les gendarmes français saisissent un in- 
dividu sur un arrêté d'expulsion émané du préfet (1) 
et le reconduisent à un point de la frontière où ils 
ont donné rendez-vous aux gendarmes de l'Klat voi- 
sin, ceux-ci arrêtent le prévenu au moment où il 
passe la frontière et le tour est joué. H est regretta- 

(\) Dans les départements frontières les préfets peuvent expulser 
les étrangers sans q. l'aucun recours contentieux soit possible contre 
leur arrêté. 
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ble que celte manière d'agir ilélrie plusieurs fois par 
le Parlement n'ait pas encore été interdite par une 
loi ou une circulaire ministérielle. 

Quoique la surveillance de la voie appartienne à la 
police locale, je ne crois pas que Ton puisse contes- 
ter le droit à la police étrangère d'agir en vue de la 
sécurité d'une administration qui exploite la ligne si 
elle juge insuffisantes les mesures prises par la po- 
lice locale. C'est encore là un cas dans lequel Tauto- 
rité étrangère est très intéressée à prendre des me- 
sures en vue de la sécurité de la ligne exploitée par 
ses nationaux. Si elle ne le peut directement, l'auto- 
rité locale doit agir à sa réquisition et dans le sens 
qu'elle indique. 

La police locale nous parait pouvoir étendre ses 
investigations si cela lui est nécessaire jusque dans 
les locaux de la gare qui sont occupés par l'adminis- 
tration étrangère. On pourrait contester ce droit, car 
ces locaux jouissent d'une certaine exterritorialité, 
nous avons vu que les Compagnies y étaient consi- 
dérées comme chez elles, que l'administration des 
douanes pouvait y exercer un attribut de la souve- 
raineté étrangère, nous croyons malgré cela que Ton 
ne peut s'opposer à l'action de la police, car elle peut 
être nécessaire et personne autre ne peut remplir les 
attributions qui lui sont confiées. Cependant, il serait 
peut-être bon d'exiger lorsque les circonstances ne 
demandent pas une trop grande célérité, une autori- 
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salion du commissaire de police do la station étran- 
gère la plus voisine, au moins pour perquisitionner 
dans le bureau de la douane, (^est une solution ana- 
logue qui est admise par la plupart des auteurs quand 
il s'agit de savoir jus(ju\)ù s'étend rexterritorialité 
de riiôtel d\m ambassadeur. On reconnaît générale- 
ment que la police doit demander à l'ambassadeur 
l'autorisation de fouiller son hôtel ou d'y procéder à 
une arrestation ; s'il le refuse, on doit demander Tau- 
torisation à son gouvernement, à moins que la situa- 
tion paraisse exiger une très grande rapidité, auquel 
cas on pourra pénétrer môme de force dans l'hôtel. 



lin. 

Nous avons examiné le cas où un tronçon de ligne 
de chemin de fer est exploité par une Compagnie 
étrangère en vue de faciliter le raccordement. La 
Compagnie étrangère aboutit alors à une gare com- 
mune où elle peut exercer certains droits, où elle a 
certains locaux à sa disposition. Le tout est limité par 
les besoins de son exploitation. Mais quelquefois il se 
produit autre chose. Un Etat a intérêt à laisser exploi- 
ter complètement une gare par une Compagnie étran- 
gère. La concession qu'il lui fait, excède alors les 
nécessités du raccordement, il peut aussi y mettre 
les conditions qu'il veut, c'est un contrat entre une 
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société étrangère ot un Etat, contrat qui crée les 
droits de la Compagnie en dehors de tout traité di- 
plomatique. Si nous parlons de cette situation, c'est 
parce qu'elle n'est pas complètement indépendante 
de l'étude d'un raccordement international organisé 
diplomatiquement. En effet, cette concession de 
TEtat n'est que le complément d'une convention de 
raccordement et cette situation nouvelle peut avoir 
des conséquences sur les rapports qui unissent la 
Compagnie étrangère avec TEtat auquel elle appar- 
tient. Pour mieux poser les données du problème, 
nous pouvons nous demander quels sont les droits 
de la France sur la C'® P.-L.-M. concessionnaire de 
la gare de Genève. C'est une convention diplomatique 
du 14 juin 1881 qui a réglé le raccordement des che- 
mins de fer français et suisse entre Annemasse et 
Genève-Eaux-Vives. L'article 4 dit ceci : « les deux 
gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir 
que la station comprise entre les stations frontières 
des deux chemins de fer français et suisse, et si- 
tuée partie sur le territoire français, partie sur le 
territoire suisse, soit exploitée par une seule Com- 
pagnie ou Administration. » Une clause semblable 
se trouve dans la convention du 27 février 1882 
pour le raccordement du chemin de fer de Bossey- 
Veyrier à Genève-Cornavin. A la suite de ces traités, 
la C** P.-L.-M. passa des conventions avec le canton 
de Genève et lui abandonna complètement l'exploita- 
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tion des deux gares de Genève, mais avec celte lé- 
gère différence que la O'^ P.-L.-M. n'est que fer- 
mière de la gare de Genève-Kaux-Vives, tandis qu'elle 
est concessionnaire de la gare de Genève-Cornavin. 
11 résulte de ces diverses conventions que la G'*' P.- 
L.-M. exploite les gares de Genève à un double titre, 
dabord en vertu d'un traité diplomatique, ensuite 
par le fait d'une concession spéciale obtenue du can- 
ton de Genève pour la gare Genève-Cornavin et d'un 
bail pour la gare Genève-Kaux-Vives. On peut donc 
envisager ces gares, soit comme tète de ligne d'un 
raccordement diplomatique, soit comme une conces- 
sion privée de la Ville de Genève à la G'^ P.-Fj.-M., 
dans laquelle la France n'aurait rien à voir. La dis- 
tinction n'est pas purement théorique, car les droits 
concédés par le canton de Genève à la C]'*^ P.-L.-M. 
sont bien plus étendus que les nécessités du rac- 
cordement ne l'exigent. C'est ce double aspect qui 
peut donner lieu à des difficultés. On a pu voir assez 
récemment combien la situation était peu nette. 
Voici dans quelles circonstances. C'est à la suite du 
procès de l'Knregislrement contre la Ville de Ge- 
nève, à propos de la succession du duc de Bruns- 
wick. La Ville de Genève, condamnée à payer de 
forts droits de succession, refusa de s'exécuter, et 
l'Knregistremeiit chercha longtemps, mais en vain, 
le moyen de Ty contraindre. Knlin. en 180(5, leDirec- 
teui' de l'Enregistrement prend une résolution. La 
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Ville de Genève, se dit-il. a un gros débiteur en 
France, c'est la C'^ P.-L.-M. qui lui paye tous les ans 
une forte redevance pour Texploitation de la gare de 
Genève (i), nous pouvons niellre la main sur cet ar- 
gent. Et, le 18 juin 1896, la O' P.-L.-M. recevait à 
son siège social, à Paris, 88, rue Saint- Lazare, signi- 
fication d'une saisie arrêt de la part de l'Administra- 
tion française de l'Enregistrement pour sûreté de la 
somme de 3,240,000 francs de droits de succession 
(succession Brunswick) sur foutes sommes dues 1^ à 
la Ville de (ienève. 2^ à la Képublicpie cantonale do 
Genève. Que faire dans Toccurence ? La position de 
la G'** P.-L.-M. était tout à fait fausse. Si elle refusait 
d'acipiitter ses charges à la \ ille de (ienève, celle-ci 
allait également ne plus exécuter les siennes, et 
d'abord elle commencerait par lui retirer le gaz 
qu'elle lui fournit pour l'éclairage de la gare et des 
annexes, et Feau nécessaire à son exploitation, peut- 
être môme pourrait-elle considérer le bail passé pour 
la gare de Genôve-Eaux-Vives comme déchu, à cause 
de l'inobservation de ses engagements par la C'^ P.- 
L.-.M. D'autre pjirt, si la (Compagnie payait ses dettes, 
la saisie-arrèt produisant seselfets normaux, le paye- 
ment aurait été nul aux veux d(»s tribunaux français 
qui auraient obligés la Compagnie à s'acquitter une 



(1) La C'o P.-L.-M. paye à la Ville de Genève l'eau el le j<az, elle 
doil aussi un loyer pour la ^?iye de (ienève-Kaux-Vives. 

L. M. 6 
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seconde fois entre les mains de rEnregislrement. La 
situation était très embarassante. Cependant, il était 
absolument inique d'obliger la C'^ P.-L.-M. à payer 
deux fois. La question aurait pu être portée devant 
les tribunaux, mais avant d'en venir à cette extré- 
mité, on tenta des négociations. Les pouvoirs publics 
n'ont pas intérêt à entraver le développement dos 
grandes compagnies de chemins de fer, ils discutent 
souvent avec elles les conséquences des actes légis- 
latifs ou exécutifs qui les menacent, et ces discus- 
sions aboutissent généralement à des transactions 
pour le plus grand bien de tout le monde. C'est ce 
que dut faire la C'® P.-L.-M. à l'annonce de la saisie- 
arrêt de 1896. Sans doute, le gouvernement admit la 
j ustesse de ses observations, car la saisie-arrôt fut levée 
et un accord diplomatique entre la France et Genève 
vint mettre un terme à Tincident soulevé par la succes- 
sion du duc de Brunswick. Mais nous pouvons nous 
demander si, juridiquement, cette saisie était valable. 
Pour trouver des arguments contre la validité de 
cotte saisie arrêt, il faut envisager la situation parti- 
culière de la Compagnie P.-L.-M. à Genève. En effet, 
entre les mains de qui la saisie a-t-elle faite ? Entre 
les mains de la Société anonyme française connue 
sous le nom de Compagnie des chemins de fer de Pa- 
ris, à Lyon, à la Méditerranée ; or quel est le débiteur 
de la ville de Genève, est-ce cette même société fran- 
çaise? C'est discutable, on peut soutenir que c'est 
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une autre société, une société genevoise. En elfet, 
en vertu du traité passé entre la C'* P.-L.-M. et Genève, 
la Compagnie doit former en quelque sorte une 
société particulière, fille de la société française, le 
caractère distinctif de cette société est un comité 
genevois, sorte de conseil d'administration local, qui 
n'a qu'un rôle consultatif, en théorie, mais auquel on 
abandonne en réalité la gestion des intérêts de la 
Compagnie à Genève. Il est consulté chaque fois 
quune décision doit être prise touchant la concession 
de la Compagnie à Genève, et ses avis sont considé- 
rés comme obligatoires pour le conseil d'administra- 
tion. Et puis, on pourrait ajouter que la Compagnie 
qui exploite la gare de Genève ne peut pas être la 
môme que la Compagnie française, puisque cette 
concession émane d'un souverain étranger, c'est une 
Concession que la France n'aurait pas pu faire. Si 
l'Etat français expropriait la Compagnie en vertu des 
réserves faites dans ses actes de concession, cola 
n'aurait aucun effet sur la concession de Genève. La 
Compagnie a donc bien en Suisse une vie propre, qui 
constitue on peut le dire une société spéciale. Et 
l'Enregistrement ne peut faire saisie-arrèt entre les 
mains de la Compagnie française sur une dette de la 
Compagnie genevoise. H y aurait peut-ôtre eu lieu 
aussi d'invoquer la situation des sociétés anonymes 
qui ont des succursales dans plusieurs pays. Il sem- 
ble douteux qu'un Etat puisse faire saisie-arrèt entre 
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les mains dos succursales qui sont sur son territoire 
pour (les dettes qui lui sont dues par des succursales 
situées dans un autre pays. Un autre fait qui semble 
confirmer notre théorie c'est que Tindépendance de 
la i\'^ P.-L.-M. dans la gare qui lui a été concédée 
par Genève est moins grande que celle dont elle jouit 
dans une gare mixte située à l'étranger. Dans un cas, 
elle bénéficie dune certaine exterritorialité, dans 
Fautre, ses droits sont strictement limités par les 
termes de sa concession et elle (»sl plus complètement 
soumise à la souveraineté territoriale. La gare de 
Genève, quoique exploitée par le P.-L.-M. est abso- 
lument une gare suisse, on y applique toutes les lois 
et règlements suisses. Le traité du 6 mars 1885 dit 
expressément que l'exploitation aura lieu dans les 
conditions fixées par les articles 7 à 23 de la conces- 
sion fédérale du 22 juin 1877, par les lois et règle- 
ments fédéraux relatifs à Texploitalion des chemins 
de fer. Mais aussi, la Compagnie peut rompre le traité 
si une nouvelle loi suisse vient changer le slalu qtio. 
Une situation analogue est faite à la Compagnie 
suisse du Jura Simplon à Pontarlier. Il nous semble 
qu'il y a là un argument en faveur de notre théorie 
d'après laquelle, la Compagnie qui a obtenu une con- 
cession de ce genre perd en quelque sorte sa natio- 
nalité d'origine et acquiert la nationalité locale. On 
pourrait encore invoquer en faveur de cette conclu- 
sion, b^s principes sur lesquels s'appuie notre juris- 
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prudence pour reconnailre la nationalité d'une société 
anonyme. Elle admet que cette nationalité sera celle 
du pays où se trouve le siège social de la société. 
Or, dans la situation faite à la C'* P.-L.-M. à Genève, 
avec la formation de son comité genevois, on peut 
dire que c'est dans cette ville qu'elle a son siège so- 
cial pour sa concession suisse. Sans insister davan- 
tage, nous pouvons donc conclure que la saisie-arrèt 
de r Enregistrement contre la C'® P.-L.-.M. n'était pas 
valable, parce que c'est en vertu d'un titre spécial, 
émanant directement du canton et de la ville de 
Genève que la Compagnie exploite cette gare. 



§ IV. 

Pour en finir avec ce chapitre sur Texploitation 
d'un raccordement international do chemins de fer, 
il nous reste un cas à résoudre. Jusqu'ici nous n'a- 
vons prévu que des rapports normaux, en temps de 
paix, mais, quel sera le sort réservé à ces lignes en 
temps de guerre. La réponse à cette question dépend 
de l'opinion que l'on a sur le droit des chemins de 
fer en temps de guerre. Si une guerre éclate entre 
deux Etals voisins, il est certain que tous les rapports 
de commerce vont cesser entre eux et que l'exploi- 
tation des lignes de chemins de fer qui les réunis- 
sent, cessera. Mais que décider dans le cas où le rac- 
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corderaent d'un chemin de fer existe entre un Etat 
belligérant et un neutre ? La situation est embarras- 
sante à deux points de vue : 1" vis-à-vis de TEtat neu- 
tre qui ne doit rien faire qui puisse être considéré 
comme une violation de la neutralité ; 2^ vis-à-vis des 
droits que la guerre donne à l'autre belligérant sur la 
ligne de raccordement et le matériel roulant qui s'y 
trouve. L'Etat neutre pourra continuer en toute sé- 
curité d'exploiter la ligne qui se trouve sur le terri- 
toire ennemi, et si le pays est envahi, Tarmée enne- 
mie n'aura pas le droit d'attenter à la sécurité de son 
exploitation, car il est neutre, mais si Tennemi le 
juge utile, il pourra détruire la ligne en ayant soin 
d'en avertir l'administration neutre qui l'exploite afin 
qu'aucun accident ne se produise. Mais, môme s'il 
lui laisse continuer en paix son service, l'administra- 
tion neutre sera soumise à des obligations résultant 
de Tétat de guerre, elle devra s'abstenir de transpor- 
ter delà contrebande de guerre, car alors, elle prête- 
rait un secours direct à l'un des belligérants, elle ne 
pourra transporter des soldats et j'estime que si un 
combattant monte dans un de ses trains, on devra le 
considérer comme ayant pénétré dans un état neutre 
et le désarmer. L'application de cette règle serait 
peut-être assez difficile. Aussi, est-il plus sûr de dire 
que l'administration neutre doit s'opposer au trans- 
port des combattants. Il n'en serait pas de même 
pour les services d'ambulance qui sont toujours con- 
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sidérés comme neutres. Enfin, il semble que Texter- 
ritorialité dont jouit l'administration neutre empê- 
chera Tarmée d'occupation de mettre la main sur 
son matériel et de s'en servir après réquisition. On 
ne pourrait comprendre la Bftisje du matériel neutre 
que dans le cas où il aurait été trouvé chargé do 
contrebande de guerre. Il faudrait alors soumettre le 
cas à un tribunal de prises qui statuerait sur la vali- 
dité de la saisie. 



CHAPITRE m 



DES AGENTS ÉTRANGERS 



I*^ 



L'exploitation d'un raccordement international de 
chemins de fer, quel que soit le mode usité, entraîne 
la présence d'agents étrangers sur notre territoire. 
Ces agents sont des employés de la traction, là où la 
ligne internationale est exploitée par une compagnie 
étrangère ; des agents sédentaires dans certaines ga- 
res, des douaniers ou employés de chemins de fer, 
enfin des inspecteurs qui viennent de temps à autre 
surveiller ceux de leurs subordonnés qui exercent 
leurs fonctions en France. Toutes ces personnes, à 
un degré plus ou moins élevé, sont des représentants 
de l'autorité publique étrangère. En effet, nous avons 
déjà dit que les chemins de fer constituent un service 
public et nous pouvons ajouter que chez nous, les 
principaux agents des compagnies sont assermentés 
et peuvent par conséquent dresser procès-verbal au 
nom de la loi, c'est-à-dire comme représentants do 
l'autorité publique. 
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Admettre que des agents étrangers exercent leurs 
fonctions chez nous, c'est autoriser Texercice d'une 
souveraineté étrangère. Nous avons déjà reconnu que 
l'exploitation d'une ligne de chemins de fer par une 
administration étrangère nécessitait l'abandon do 
quelques conséquences de la souveraineté territoriale 
et l'octroi à cette administration d'une certaine exter- 
ritorialité. Les agents qui sont les organes actifs de 
l'administration étrangère sont par conséquent les 
objets de cette exterritorialité lorsqu'ils exercent leurs 
fonctions. Mais ne doit-on pas aller plus loin et dire 
que ces individus retenus en France par le seul fait 
de fonctions publiques ne peuvent être entièrement 
soumis aux conséquences de la souveraineté territo- 
riale pour les actes de leur vie privée ? 

C'est à ces deux points de vue que nous allons étu- 
dier la situation des agents étrangers. Nous nous de- 
manderons d'abord s'ils sont vis-à vis du droit civil 
dans une situation identique à celle des autres étran- 
gers qui se trouvent en France et nous verrons en- 
suite quelles sont les conséquences des actes qu'ils ac- 
complissent comme fonctionnaires publics. Tout ce 
que nous dirons pourra s'appliquer en général, aux 
agents de passage comme au personnel sédentaire, 
mais il est évident que c'est surtout pour celui-ci que la 
question présente de Tintérèt. Les employés de la trac- 
tion ou les inspecteurs qui arrivent avec un train et 
qui repartent quelques heures après restent trop peu 
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de temps en France pour pouvoir y accomplir des actes 
bien nombreux. Leur Hcjour est complètement rempli 
par leurs obligations professionnelles, cependant ils 
peuvent se heurter au droit français pour les consé- 
quences des actes de leur profession et surtout pour 
les délits qu'ils commettent en Franco. Les agents 
sédentaires au contraire vivent complètement en 
France, hors de leur profession ils sont de simples 
citoyens qui peuveut accomplir tous les actes de la 
vie privée. Ils seront exposés a être en contact bien 
souvent avec le droit français dont les prescriptions 
ne concordent pas toujours avec celles de leurs lois 
nationales et peuvent souvent être plus rigoureuses. 
Devront-ils alors observer le droit territorial oupour^ 
ront-ils invoquer leur statut personnel. Nous avons 
des règles qui tranchent les conflits de lois que sou- 
lève la présence des étrangers sur notre territoire, 
mais elles sont souvent assez dures et peu favorables 
aux étrangers, sommes-nous donc en droit de les 
imposer à des hommes qui no sont pas venus se fixer 
en France à tilro de simples particuliers mais qui y 
séjournent par nécessité et par suite du service pu- 
blic qu ils remplissent. Ne devons nous pas leur re- 
connaître pour leurs actes privés une certaine exter-^ 
ritorialité, conséquence de celle qui est attachée à 
leurs fonctions. Telles seront les idées que nous au- 
rons à éclairer dans ce chapitre. 

Nous avons vu par l'analyse des conventions que 
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ces agents joui^iftent de nombreux privilèges: droit 
do porter des armes, un uniforme, exemption d'im- 
pôts directs et personnels, mais on peut imaginer 
bien des cas pour lesquels leur situation varie sui- 
vant l'idée que l'on se fait de la nature de leur sé- 
jour en France. Nous aurons donc d'abord à nous 
demander à quel titre ces étrangers sont en France, 
leur séjour est-il un domicile ou une simple rési- 
dence ? Suivant l'opinion à laquelle nous nous ran- 
gerons, il nous sera plus ou moins facile d'expliquer 
les droits que nous reconnaissons à ces agents. En 
effet, les étrangers ne jouissent pas en France des 
mômes droits que les Français. Ils ne jouissent pas 
des droits politiques et cela se comprend car pour les 
exercer il faut ôlre citoyen et celle qualité est inhé- 
rente à la nationalité, mais en revanche, ils jouissent 
de tous les droits publics. Les droits publics sont 
ceux que, suivant les principes de la Déclaration des 
Droits de l'homme, on doit reconnaître à tout indi- 
vidu en tant qu'homme. C'est Tégalilé devant la loi 
pénale. Mais quelle est leur .situation en face de la 
loi civile ? Possèdent-ils tousles droits privés ? Long- 
temps les étrangers ont été soumis dans tous les 
pays à un droit exceptionnel, très rigoureux, dont le 
droit d'aubaine était une des manifestations les plus 
injustes. La Révolution a émancipé les étrangers au 
point de vue du droit pubhc et a proclamé l'égalité 
de tous les hommes devant les lois civiles, mais les 
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gouvernements qui Tonl suivie ne sont pas allés aussi 
loin. Les rédacteurs du Code civil ont conservé les 
grands principes de la Révolution au sujet de l'éga- 
lité des hommes devant l'impôt et devant la loi pé- 
nale mais ils ont pensé que c'était être dupes des au- 
tres Etats que de reconnaître à leurs sujets des droits 
privés qu'ils refusaient à nos nationaux. Ce fut par 
un retour sur le droit intermédiaire et par un esprit 
de réaction que la situation des étrangers en France 
au point de vue du droit privé fut fixée dans Tar- 
ticle 11 du Code civil. Cet article est ainsi conçu: 
« L'étranger jouira en France des mômes droits ci- 
vils que ceux qui y sont ou seront accordés aux Fran- 
çais par les traités de la nation à laquelle cet étran- 
ger appartiendra. » Depuis lors, une grande contro- 
verse est née entre les auteurs. Quels sont ces droits 
civils dont parle Tarticle il. Faut-il entendre par là 
tous les droits privés et les refuser aux étrangers à 
moins de réciprocité diplomatique ? Ce serait aller 
bien loin et le Code civil aurait été plus dur encore 
que Tancien droit vis-à-vis des étrangers. Cette solu- 
tion n'est donc pas admissible, il faut en chercher 
une autre, il faut dire que certains droits privés ap- 
partiennent à tous les hommes, aux étrangers comme 
aux Français, mais qu'il y en a d'autres qui sont ré- 
servés aux Français, ceux-là ne peuvent être recon- 
nus aux étrangers qu'en vertu d'un traité constatant 
qu'il y a réciprocité entre les deux Etats. Pour mieux 
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inarquor celle dislinelion on fait appel a la Iradilion 
el l'on ressuscile la vieille classificalion romaine du 
jiis cicile et Ayxjiis gentium, Lejusgentiuîn dit-on, 
et on traduit Texpression par « droit naturel » est 
celui qui était commun aux Romains el aux autres 
peuples, les étrangers pouvaient en invoquer les dis- 
positions. Le droit civil au contraire, le jus civile 
était réservé aux seuls Romains. Mais, si celte expli- 
cation historique nous donne la genèse de cette dis- 
tinction elle ne nous dit pas quels sont les droits qui 
font partie du droit naturel et quels sont ceux qui 
appartiennent au droit civil. C'est là une question de 
fait et les tribunaux sont souverains juges dans ra[>- 
préciation de chaque cas. 

Mais le Code civil ne se contente pas d'accorder 
les droits dits civils aux étrangers qui bénéficient 
d'un traité diplomatique il ajoute un peu plus loin : 
« l'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer 
son domicile en France y jouira de tous les droits 
civils. » (Art. 13, 1"). Voilà pourquoi nous avions 
raison de dire qu'il nous fallait savoir quelle était 
la nature du séjour en France des étrangers retenus 
par le service des chemins de fer. Si c'est une sim- 
ple résidence, ils ne peuvent prétendre aux avanta- 
ges du droit civil français, à moins d'un traité spé- 
cial, si c'est un domicile, on devra se demander si ce 
domicile entraîne les avantages prévus par l'article 1 1 . 

Notre opinion est (]u"il pcuil y avoir dans le séjour 
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permanent dos employés étrangers dans nos gares 
frontières, plus qu'une simple résidence. C'est là 
qu'ils gagnent leur vie, c'est là qu'ils sont établis 
pour un temps illimité, c'est bien certainement pour 
la plupart leur principal établissement. Et puis, la 
Compagnie à laquelle ils appartiennent a dans cette 
gare un domicile, cela résulte formellement de tous 
les traités de raccordement qui disent que l'adminis- 
tration étrangère exploitant un raccordement de che- 
min de fer doit faire élection de domicile dans sa 
gare terminus, il est assex naturel que le domicile 
des agents soit le même que celui de la Compagnie 
à laquelle ils appartiennent. Dirons-nous pour cela 
que ces agents doivent jouir en France do tous les 
droits accordés aux étrangers admis à domicile ? 
Nous ne le pouvons pas en nous plaçant à ce simple 
point de vue, car ce n'est pas seulement le domicile 
légal, de fait, en France, qui donne ces avantages, 
mais c'est un domicile autorisé par décret. Du reste 
ce domicile autorisé n'est qu'une mesure prépara- 
toire à la naturalisation. En effet, l'article 13 du Code 
ajoute dans son T paragraphe : « L'effet de l'autori- 
sation cessera à l'expiration de cinq années si l'étran- 
ger ne demande pas la naturalisation ou si la de- 
mande est rejetée. » Il semblerait donc résulter de ce 
texte que tout étranger qui ne veut pas obtenir la 
nationalité française ne peut avoir de domicile en 
France, conclusion qui nous parait tout à fait exagé- 
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rée, car tout individu doit avoir un domicile et pour 
beaucoup d'étrangers leur domicile ne peut être 
ailleurs qu'en France. Nous dirons donc que, pour 
beaucoup d'agents étrangers employés par les Com- 
pagnies de chemins de fer, dans l'exploitation des 
raccordements internationaux, leur domicile légal peut 
être en France, mais ils ne se trouveront pas pour 
cela dans les conditions requises par l'article 13 du 
Code civil. Leur situation vis-a-vis du droit civil nous 
parait se rapprocher beaucoup de celle des agents 
diplomatiques, ils peuvent exercer tous les droits qui 
leur sont reconnus par leur loi nationale. Ils peuvent 
disposer de leurs biens par testament et par tout 
autre disposition suivant les lois de leur pays, et s'ils 
décèdent en France sans avoir disposé de leur suc- 
cession, les héritiers légitimes l'y recueillent quoi- 
que étrangers. La règle générale est que la succes- 
sion des immeubles est toujours régie par la loi de la 
situation du bien. Pour les meubles on hésite à appli- 
quer la loi nationale du de cujus ou celle de son do- 
micile. Si Ton se range i\ cette opinion la succession 
mobilière d'un agent étranger pourra être régie par 
la loi française mais seulement au cas où il n'aurait 
pas conservé de domicile dans son pays d'origine, 
c'est là une question qui doit être tranchée par la loi 
nationale de l'agent qui fixe quelles sont les condi- 
tions requises pour avoir un domicile. On a admis 
que si un ambassadeur meurt, son domicile échappe 
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aux droits de mutation ainsi que tout ce qui se trouve 
dans les locaux affectés au service de l'ambassade, 
c'est une conséquence de rexterritorialilé qui carac- 
térise la demeure de Tambassadeur. Je crois que la 
même faveur doit s'étendre au mobilier des agents 
des chemins de fer, eux aussi sont revôtus d'une cer- 
taine exterritorialité, exterritorialité moins étendue 
que celle des agents diplomatiques, le texte môme 
des conventions vient la supprimer dans des cas très 
importants, mais elle doit être reconnue à ces agents 
comme conséquence de leurs fonctions chaque fois 
que les textes ne s'y opposent pas. Du reste il faut 
remarquer cpie la franchise des droits denregistiHî- 
ment est réservée au mobilier des agents étrangers, 
en prenant ce terme de mobilier dans un sens très 
étroit. S'ils possèdent des valeurs françaises, c'est 
un fait tout à fait étranger à leurs fonctions et ils 
doivent payer les droits de mutation comme ils les 
payeraient sils résidaient à l'étranger. 

Il semble que cette exterritorialité dont bénéficient 
les agents des chemins de fer doit les mettre à l'abri 
de la loi du 8 août 1893 relative au séjour des étran- 
gers en France et à la protection du travail national. 
Cette loi oblige tout étranger non admis à domicile, 
arrivant en France pour y exercer une profession, à 
faire devant la mairie une déclaration de résidence 
en justifiant de son identité dans les huit jours de 
son arrivée. Il faut rappeler les circonstances qui ont 
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inspiré celle loi. Il avail clé question de frapper 
(lune taxe spéciale les nombreux étrangers (i) qui 
viennent sur notre sol faire concurrence aux ouvriers 
français. Mais on redouta les représentations des au- 
tres puissances, car nous avons accordé dans plu- 
sieurs traités Tassimilation des sujets d'un Etat à 
nos nationaux. On employa alors ce système détourné 
qui, sous forme de simple mesure de police, donne 
lieu à la perception d'un droit assez élevé et surtout 
permet de frapper d'une forte amende les étrangers 
qui cherchent à dissimuler leur identité. Mais on ne 
peut pas dire que les agents des compagnies étran- 
gères viennent faire concurrence à nos nationaux. 
Ils préféreraient rester dans leur pays, mais c'est par 
nécessité qu'ils viennent en France, ils sont unique- 
ment occupés à l exploitation d'une ligne de raccor- 
dement qui n'a qu'un parcours restreint en France 
et qui, pour le reste, s'étend dans leur pays. Leur 
situation est donc tout à fait exceptionnelle, et il se- 
rait injuste d'en profiter pour les frapper d'une taxe. 
D'autre part, on n'a rien à redouter de leur moralité, 
car à la moindre contravention ils doivent être rap- 
pelés dans leur pays et remplacés. C'est une condi- 

(1) I^ recensement de i872 arciisail la présence en France de 
740,008 étrangers ; en 1881, ce nombre s'était élevé fi 4,001,090; 
eni880, il était de i, 115,214, dont 218,519 dans la Seine. Une 
statistique récente fixe à prcs de 430,000 le nombre des étran^'crs 
résidant à Paris. 

L. M. 7 
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tion expresse de toutes les conventions de raccorde- 
ment. 

On peut encore se demander si les enfants d'agents 
étrangers retenus en France par leur service peuvent 
être admis dans les écoles gratuites. C'est un droit 
que la jurisprudence a refusé aux étrangers à moins 
d'une convention diplomatique. Je ne crois pas que 
l'on puisse le reconnaître aux agents des chemins de 
fer. Cela ne facilite en rien leur service et n'est pas 
une conséquence du domicile légal qu ils peuvent 
avoir en France. Ce domicile aura pour conséquence 
de fixer Tendroit où on doit les assigner. Leurs com- 
patriotes devront les assigner en France à moins que 
leur loi nationale ne contienne une disposition ana- 
logue à notre article 1 o qui consacre la compétence 
absolue des tribunaux français sur tous les Français, 
même résidant à 1 étranger. 

Depuis la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 
une question délicate s'est posée, à propos des étran- 
gers retenus en France par les nécessités de leur 
service. Le but du législateur, en votant cette loi, a 
été d'incorporer dans la nationalité française le plus 
d'étrangers possible. Depuis longtemps déjà, un puis- 
sant courant d'émigration pousse vers la France une 
grande quantité d'étrangers. L'état stationnaire de 
notre population, notre industrie assez florissante 
sont des causes qui attirent chez nous beaucoup 
d'ouvriers. Longtemps on ne s'est pas trop ému de 
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cette situation, on a môme paru satisfait de trouver 
dans Télémenl étranger des bras qui nous manquaient 
et on a cherché à assimiler ces éléments. 

Sous l'empire du Code de 1804, la situation de 
Tenfanl né en France d'un étranger qui lui-môme y 
est né, était semblable à celle d'un individu né sur 
notre territoire d'un étranger né à l'étranger. Il devait 
opter pour la nationalité française lors de sa majorité, 
pour être français. Mais le plus souvent, il négligeait 
d'effectuer la déclaration prévue par la loi. Il jouis- 
sait sur notre sol de la protection de nos lois et 
revendiquait sa nationalité étrangère lorsqu'on le 
menaçait de l'astreindre aux charges publiques. 
Après des essais infructueux en 1831 et 1849, la loi 
du 7 avril 1851 modifiée par celle du 16 décembre 
1874 (1) déclara français de plein droit les enfants 
nés en France d'un étranger qui lui-môme y est né. 
Mais elle leur réserva le droit de répudier la natio- 
nalité française à leur majorité s'ils prouvaient avoir 
conservé leur nationalité d'origine. Quand le service 

(4) Loi de 1874, art. ifi"": « Ksi français, tout individu né en 
France d*un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans 
Tannée qui suivra Tépoquc de sa majorité, telle qu'elle est fixée 
par la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger par une 
déclaration faite, soit devant l'autorité municipale du lieu de sa 
résidence, soit devant les agents diplomatiques et consulaires de la 
France à l'étranger et qu'il ne justifie avoir conservé sa nationalité 
d'origine par une attestation en due forme de son gouvernement, 
laquelle demeurera annexée à la déclaration. Cette déclaration 
pourra être faite par procuration spéciale et authentique. » 
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niililaire obligaloire vint ajouter une charge considé- 
rable à celles que supportait déjà notre pays, les 
enfants d'étrangers établis en France depuis deux 
générations n hésitèrent pas à répudier leur nationa- 
lité adoptive à làge de leur majorité. C'était un 
abus, les étrangers se trouvaient dans une situation 
économi(iue bien supérieure à celle de nos nationaux. 
Alors la loi de 1889 intervint, elle déclara français, 
sans répudiation possible, Tenfant né en France d'un 
étranger qui lui-niéine y est né. On ne tarda pas à 
s'apercevoir combien ce texte si absolu avait d'incon- 
vénient. 11 y avait des cas nombreux dans lesquels la 
double naissance en France ne prouvait pas un long 
séjour dans le pays et était le résultat d'un cas for- 
tuit. Soit le fait d'une femme française mariée à un 
étranger; elle devient étrangère par son mariage, 
mais au moment de ses couches, elle vient dans sa 
famille en France, d'après la nouvelle loi, son fils 
est étranger. Soit encore un agent diplomatique, 
lui-même fils d'un ancien diplomate, il est né en 
France, il y a un enfant, cet enfant devrait être fran- 
çais. Rien cependant dans ces différents cas ne dénote 
l'intention de se fixer en France. Aussi, dès 1893 
une loi venait restreindre la portée de celle de 1889 
en déclarant que, lorsque c'est la mère qui est née 
en France, l'enfant pourra répudier la nationalité 
française lors de sa majorité. L'autre objection, celle 
tirée de la situation des agents diplomatiques a été 
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faite lors de la discussion de la loi (I). Le Garde des 
Sceaux ayant exprimé le désir de voir modifîer Tarti- 
cle 8, 3** en faveur des enfants « dont le père est 
oblige de résider en France pour l'exercice de fonc- 
tions publiques conférées par un gouvernement étran- 
ger et reconnues par la France ». Le rapporteur 
M. Delsol lui donna acte de cette communication en 
ces termes : « La Commission reconnaît que l'excep- 
tion est justifiée, mais elle ne croit pas qu'il soit né- 
cessaire de la formuler dans une disposition addi- 
tionnelle au paragraphe 3 de l'article 8. Tout d'abord, 
cette exception découle des principes généraux qui 
ne permettent pas d'assimiler à un séjour spontané 
et impliquant l'intention de se fixer en France, le 
séjour qui n'a d'autre raison d'être que l'exercice 
d'une fonction diplomatique conférée par un gou- 
vernement étranger. Ensuite, l'article 8 contient une 
disposition ainsi conçue : « est assimilé à la résidence 
le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonc- 
tion conférée par le Gouvernement français. La réci- 
proque est manifestement vraie et il n'est pas dou- 
teux que le séjour en France de l'agent diplomatique 
étranger doit être assimilé à sa résidence dans le 
pays même qu'il représente. L'enfant dont le père 
ou le grand-père ne résidait en France que pour 
l'exercice d'une fonction diplomatique ne tombera 

(I) Weiss, Traité de droit international prive, tome I. 
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donc pas sous l'application du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 8 (i). » Pour nous, il nous semble qu'il n'eut 
pas été inutile de formuler Texception proposée par 
M. le Garde des Sceaux. Cette exception était plus 
générale que celle dont parle M. Delsol. Il s'agissait 
dans Tamendement du ministre de la Justice « de 
Texercice de fonctions publiques conférées par un 
Gouvernement étranger et reconnues par la France ». 
C'est bien le cas des agents de chemins de fer ou des 
douaniers étrangers établis dans nos gares frontières. 
M. Delsol, au contraire, a paru n'entendre parla que 
les agents diplomatiques ou consulaires. Mais nous 
pouvons retenir une chose de son observation, c'est 
la constatation que l'article 8 assimile à la résidence 
le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonc- 
tion conférée par le Gouvernement français et comme 
l'a dit le rapporteur, la réciproque doit être vraie, 
par conséquent les agents étrangers qui exercent 
leurs fonctions en France en vertu d'un accord diplo- 
matique ne peuvent être considérés comme ayant 
quitté leurs pays, et les enfants qu'ils auront en France 
seront nés à l'étranger aux yeux de la loi française. 
On peut dire encore en faveur de cette opinion que 
le séjour dont parle l'article 8 est un séjour volon- 
taire auquel on ne peut assimiler le séjour nécessité 
par l'exercice d'une fonction publique. La loi de 1889 

(1) Rapport de M. Delsol, p. 4. 
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permet aussi de naturaliser les étrangers qui peuvent 
justifier d'une résidence non interrompue pendant 
dix années (art. 8, 5®), mais le séjour en France pour 
l'exercice d*une fonction publique n'étant pas consi- 
déré comme un séjour à l'étranger, les agents de che- 
mins de fer fixés pendant dix ans dans une gare 
frontière ne pourront donc pas se baser là-dessus 
pour demander la naturalisation en France. 



I "• 



Nous avons indiqué les principales manifestations 
de Texterritorialité des agents étrangers considérés 
comme simples particuliers. Xous avons vu que sur 
plusieurs points leur situation était analogue à celle 
des agents diplomatiques, mais il en est d'autres dans 
lesquels leur exterritorialité est moins étendue que 
celle des diplomates. Le texte des conventions est 
formel, les crimes et délits commis en France par 
les agents étrangers sont de la compétence des tribu- 
naux ordinaires français. C'est ce qui a fait dire à 
M. Poinsard que les privilèges dont jouissent les 
agents étrangers des chemins de fer ne vont pas jus- 
qu'à Texterritori alité. Ceci nous parait tout à fait 
faux. C'est une conception trop étroite de l'exterrito- 
rialité que de croire qu'elle consiste uniquement dans 
l'exemption de la loi pénale. Ce privilège est gêné- 
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ralement le plus élevé que confère l'exterritorialité, 
mais il n'est pas le seul et nous avons dit que les 
agents étrangers des gares internationales en possé- 
daient plusieurs. Nous verrons en étudiant leur situa- 
tion au point de vue plus particulier de leurs fonc- 
tions publiques que leurs privilèges sont alors en- 
core plus étendus, peut-être même égaux à ceux 
des agents diplomatiques. 

Plusieurs des droits reconnus aux agents étran- 
gers, comme fonctionnaires publics, sont énumérés 
dans les conventions de raccordement, mais ce ne 
sont guère que des principes qui sont posés dans les 
traités et nous devons en rechercher les conséquen- 
ces. Les agents des chemins de fer remplissent des 
fonctions publiques, aussi notre jurisprudence les 
protège d'une manière toute particulière contre les 
outrages qui peuvent leur être adressés. Il nous pa- 
rait juste d'étendre la même protection aux agents 
étrangers, la nature de leur fonction est exactement 
la même que celle de nos employés et ce n'est pas 
parce qu'ils sont dans une gare hors de leur frontières 
qu'ils peuvent se passer plus facilement de la pro- 
tection de la loi. 

Il est un principe que nous trouvons dans toutes 
les conventions, c'est que les agents étrangers dé- 
pendent uniquement de leur gouvernement pour le 
service et la discipline. D'autre part, nous trouvons 
dans les mêmes conventions des clauses qui éten- 
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dent les lois et ordonnances du pays aux agents 
étrangers. Au premier abord, il y a là une contra- 
diction, cependant il n'en est rien, ces deux disposi- 
tions envisagent les agents étrangers à deux points 
de vue bien différents, d'abord comme fonction- 
naires et alors ils ne dépendent que de leur gouver- 
nement, ensuite comme simples citoyens, ils sont 
alors soumis aux lois territoriales, cependant, môme 
à ce point de vue, nous avons constaté qu'il faut bien 
souvent reconnaître que ces agents échappent à la 
législation locale. 

Cependant, on pourrait peut-être faire encore une 
objection aux clauses des conventions qui déclarent 
que les agents étrangers ne dépendent que de leur 
gouvernement pour le service et la discipline. Dans 
toute gare, il doit y avoir une autorité, mais il ne 
doit y on avoir qu'une. Cette autorité, c'est le chef 
de gare. Ceci demande quelques explications. Il peut 
exister, et il existe réellement dans ime gare fron- 
tière plusieurs fonctionnaires qui représentent cha- 
cun une branche de l'administration. Il y a un com- 
missaire de police, des douaniers, un chef de gare, 
mais tous, quoique détenteurs d'une partie de la sou- 
veraineté ne doivent pas oublier qu'ils exercent leurs 
pouvoirs sur un terrain où il y a une autorité géné- 
rale à laquelle ils sont tous subordonnés, cette auto- 
rité c'est, nous l'avons déjà dit, le chef de gare. De 
môme, dans un département il y a un préfet, repré- 
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sentant du gouvernement et qui concentre en sa per- 
sonne toutes les autorités et le général commandant 
la subdivision, Tévôque ou le président du tribunal, 
quoique représentants chacun dans leur sphère Fau- 
torité souveraine, doivent voir dans le préfet le seul 
représentant du gouvernement. 

11 est du reste nécessaire qu'il y ait une seule auto- 
rité dans une gare, plus que partout ailleurs, s'il n'y 
a pas quelqu'un qui soit le supérieur de tout le monde 
on est exposé aux plus regrettables conflits. Dès lors 
comment expliquer que des agents étrangers puis- 
sent n'être soumis qu'à leur gouvernement là où il 
y a un chef de gare français. Je crois qu'il faut dis- 
tinguer. Dans une gare mixte, on peut supposer trois 
situations : il y a des opérations qui dépendent uni- 
quement de l'administration locale, des opérations 
qui dépendent uniquement de l'administration étran- 
gère, et enfin des opérations communes aux deux 
administrations. Les agents étrangers ne sont jamais 
mêlés aux opérations qui concernent uniquement l'ad- 
ministration locale, le chef de gare n'a également 
rien à voir dans les opérations concernant uniquement 
l'administration étrangère, mais au contraire son au- 
torité doit s'étendre sur les agents étrangers dans 
toutes les circonstances où ceux-ci concourent à un 
service commun aux deux administrations. 

Si un agent étranger commet une faute dans une 
de ces opérations que l'on peut considérer comme 
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communes, son acte tombera sous le coup des lois 
françaises, si au conlraire, il a violé un règlement 
dans Texercice de ses fonctions et en accomplissant 
un acte absolument étranger au service de l'adminis- 
tration française, je crois que l'on doit lui reconnaître 
une exemption totale de la juridiction territoriale. 
C*est dans ce cas, et dans ce cas très précis, que la 
clause des conventions est entièrement vraie, les 
agents ne dépendent pour ces actes que de leur gou- 
vernement, ils ont leurs supérieurs, une hiérarchie 
organisée par leur loi nationale. Les douaniers sont 
en général commandés par un sous-inspecteur des 
douanes, les autres agents sont sous les ordres d'un 
représentant de l'administration étrangère, toute cette 
organisation hiérarchique est indépendante du chef 
de gare. Le chef de la douane exercera sur ses subor- 
donnés tous les pouvoirs disciplinaires que lui confère 
sa loi nationale, personne ne pourra s'y opposer. Il 
est bien évident que s'il doit y avoir exécution d'une 
peine corporelle, par exemple un emprisonnement^ 
il ne pourra pas être exécuté en France môme après 
une condamnation émanant d'un tribunal étranger ( 1 ), 
mais si un employé, arrivé en retard à son travail ou 
ayant commis un acte d'indiscipline est condamné à 
une amende sous forme de retenue de salaire, il devra 

(1) C'est une règle absolue de notre droit public que nul ne 
peut être emprisonné en France dans uu cas qui n'est pas prévu 
par nos lois. 
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subir sa peine malgré les lois et règlements français 
supprimant les amendes comme mesures disciplinai- 
res. Si un agent étranger conmiet un crime ou un 
délit qui dépend uniquement de ses fonctions, comme 
par exemple l'abandon de son poste dans une partie 
de son service qui est absolument étrangère à l'admi- 
nistration française, il ne pourra pas être poursuivi 
conformément aux lois françaises et devant les tribu- 
naux français. Il sera alors vrai de dire que son ex- 
territorialité est aussi étendue que celle d'un agent 
diplomatique. 

l/exterritorialité d'un agent étranger, fonction- 
naire public, retenu en France par son service est 
encore absolue dans un cas particulier. Cet étranger 
ne peut dans aucun cas être poursuivi en France 
pour des actes commis par lui à l'étranger, surtout 
si ces actes ne tombent pas* sous le coup de sa loi 
nationale. La territorialité du droit pénal est la règle, 
cependant aujourd'hui il existe une école (1) qui vou- 
drait voir punir le crime, quelque soit le lieu où il a 
été commis, car Thumanité est lésée et peut punir. Ce 
système peut se justifier pour certains crimes recon- 
nus comme tels dans tous les pays parce qu'ils violent 
le droit naturel le plus élémentaire : meurtre, vol, 
etc. Malheureusement, on peut opposer à ce système 
qu'il y a des crimes qui ont ce caractère dans un 

(i) Ecole du Portugais Ferrera. 
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pays, mais qui le perdent en passant la frontière. 
C'est le cas de dire : « vérité en de(;a des Pyrénées, 
erreur au-delà. » Et celte relativité est particulière- 
ment le propre de certains crimes comme l'espion- 
nage. L'espion peut ôtre un ennemi dangereux contre 
lequel on doit se protéger par une guerre à mort, ou 
un auxiliaire héroïque, suivant le côté d'où on le 
regarde. Aussi est-il impossible de soutenir qu'un 
Etat puisse punir des crimes d'espionnage qui n'ont 
pas été commis chez lui ou contre lui. Et même, si 
un individu qui a espionné pour le compte d'un gou- 
vernement étranger vient en France pour l'accom- 
plissement d'un service public, il sera impossible de 
Tarrèter, car il sera revêtu d'une immunité complète 
pour les actes qu'il a commis en dehors de la 
frontière. On pourra demander son rappel, mais là 
se bornera l'action de la loi française. On peut dire 
que l'espionnage en temps de paix est un acte de 
guerre, siTespionse laisse prendre on pourra le punir 
pour avoir violé la neutralité, mais s'il rentre en 
France pour l'exercice d'une fonction, on devra le 
considérer comme porteur d'un sauf-conduit. Ces 
différents principes ont été discutés lors d'une ailaire 
qui a eu un grand retentissement, lors de l'incident 
Schnœbelé en 1887. Je ne veux point rappeler les 
faits, je constate seulement que la chancellerie alle- 
mande a dû reconnaître que M. Schnœbelé, commis- 
saire de police français, ne pouvait être arrêté sur 
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le territoire allemand, étant venu sur Tinvitation de 
son collègue allemand pour affaire de service, la né- 
cessité de franchir la frontière pour un service pu- 
blic conférant une immunité absolue. La note dans 
laquelle Bismarck lit part au gouvernement français 
de la mise en liberté de M. Schnœbelé constate que 
ce principe est absolu, quil est le résultat de la 
bonne foi qui doit présider à toutes les relations in- 
ternationales et qu'on pourrait lïnvoquer aussi bien 
en faveur d'un simple particulier que d'un fonction- 
naire public (1). Des cas analogues peuvent se pré- 
senter à propos du raccordement des chemins de fer. 
Ce peut être un agent étranger attaché à une gare 
internationale contre lequel on peut découvrir un 
acte d'espionnage, commis avant son séjour en 
France ou même un crime de droit commun, ce peut 
être encore un commissaire de police étranger, 
comme à Pagny, obligé de venir en France à propos 
d'une difficulté soulevée par Texploitation d'un rac- 
cordement international de chemin de fer et contre 
lequel on a des présomptions d'espionnage, dans au- 
cun de ces cas on ne pourra arrêter cet étranger en 
France, s'il n'a pas été prévenu, avant de mettre le 
pied sur notre sol, du sort qui l'y attendait. C'est une 
preuve de l'exterritorialité qui rend inviolables les 



(4) Glunel, Queitions de droit relatives à Vincident de Pagny, 
Paris 1887. 
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étrangers retenus en France pour racconiplissemenl 
d'un service public. 

En admettant, comme nous venons de le faire, que 
les agents étrangers employés dans une gare interna- 
tionale ne peuvent être poursuivis pour leurs crimes 
ou délits commis avant leur venue en France, nous 
venons de soulever une autre difficulté. Soit un Ita- 
lien employé à la gare de Modane qui a com- 
mis autrefois un crime sévèrement réprimé en 
Italie, mais non puni en France, par exemple, il a 
fait de la fausse monnaie, son crime est découvert 
lorsqu'il exerce ses fonctions en France. Je suppose 
que le cas n'ait pas été prévu par les conventions 
d'extradition, d'autre part, le crime n'est pas puni 
par les lois françaises, le gouvernement italien ne 
peut-il mettre la main sur ce délinquant? Si on le ré- 
voque ou s'il donne sa démission, il restera en Fran- 
ce et sera complètement à Tabri de toute atteinte, 
mais tant qu'il est fonctionnaire italien, dans une gare 
internationale où s'exerce jusqu'à un certain point la 
souveraineté italienne, j'estime que sa situation est 
particulière et que l'Italie peut exercer ses droits sur 
lui. Si on avait admis un commissaire de police ita- 
lien à Modane, ce commissaire aurait certainement 
pu procéder à l'arrestation de cet agent. On n'a pas 
admis de commissaire permanent, mais on a décidé 
que le commissaire de Bardonnéche pouvait se faire 
représenter à Modane et réquisitionner l'action du 
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commissuirc de police français. Je crois que le cas 
qui nous occupe est un de ceux où Fintervention de 
la police étrangère se comprend le mieux. La police 
française arrêtera donc Tagenl italien et le livrera à 
la police italienne sans avoir recours aux formalités 
de l'extradition. On admet la môme chose pour les 
marins qui désertent dans un port étranger, et nous 
avons vu combien il y a d'analogie entre la situation 
des navires dans un porl étranger et les gares inter- 
nationales. 

Puisque nous parlons de l'extradition, nous pou- 
vons signaler un autre cas où elle serait bien néces- 
saire, mais où les usages Tinterdisent. Supposons un 
agent italien qui commet dans la gare de Vintimille 
un délit contre la loi française, mais non réprimé 
par la loi italienne, il ne peut être poursuivi en Italie, 
et on ne peut l'extrader, à cause du vieux préjugé 
qui s'oppose à l'extradition des nationaux, mais au 
moins peut-on dire que la police française pourra le 
faire arrêter à Vintimille et le saisir sans extradition 
comme sur un territoire commun aux deux souverai- 
netés. Cette solution un peu audacieuse nous parait 
être la seule qui puisse donner satisfaction aux justes 
revendications de la puissance lésée. 
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Pour terminer rétiulo de la situation des agents 
étrangers dans les gares internationales, nous ferons 
comme lorsque nous nous sommes occupés de l'ex- 
ploitation d'une ligne de raccordement. Après avoir 
envisagé ce qui est le cas normal, la situation en 
temps de paix, nous nous demanderons ce qu'il fau- 
drait décider en temps de guerre. 

Le .service des chemins de fer ayant un intérêt ca- 
pital en temps de guerre, tous les Etats, même ceux 
où existe le régime des compagnies privées, placent 
ce .service sous le contrôle du ministre de la Guerre 
dès que la guerre est déclarée. Chez nous, le per- 
sonnel des chemins de fer est dispensé de tout ser- 
vice dans les réserves, on considère qu'il est plus 
utile à la défense nationale en restant à son poste. 
Il est dès lors intéressant de se demander quel va 
être le sort des agents employés dans les gares inter- 
nationales lorsqu'une guerre aura éclaté. La question 
ne se pose que si un des deux Etats mis en contact 
dans cette gare est neutre, car s'ils sont tous deux 
belligérants, ils seront alliés ou ennemis; dans le 
premier cas, ils auront intérêt à s'entr'aider, dans 
le second, ils cesseront immédiatement toutes rela- 
tions pacifiques. Mais si un des Etats est neutre, 

L. M. 8 
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nous avons estimé dans le chapitre précédent qu'il 
pourrait continuer à exploiter la ligne internationale, 
mais ses agents employés' dans la gare du pays qui 
est belligérant pourront-ils concourir à des manœu- 
vres commandées* par le ministre de la Guerre ? Cela 
ne parait pas admissible, ce serait une violation de 
la neutralité, et sur ce point on devra éviter tout 
acte qui pourrait amener une réclamation de la part 
de l'autre belligérant, môme si les accords entre 
compagnies prévoient que certaines opérations /loi- 
vent (>lre accomplies par les agents des deux admi- 
nistrations, on ne devra plus rien demander aux 
agents étrangers qui puisse passer, même de loin, 
pour une participation à la guerre, et ceux-ci devront 
refuser de se prêter à ces actes si on les leur com- 
mande en soutenant que les accords antérieurs sont 
suspendus dans la mesure où ils sont contraires à la 
neutralité. On peut se demander si Tobservation ri- 
goureuse de la neutralité va jusqu'à obliger les 
agents de la douane à arrêter les objets de contre- 
bande de guerre ? Je ne le crois pas, car si l'Etat 
neutre ne doit faire aucun acte hostile à un des belli- 
gérants, il n'est pas tenu non plus d'assurer la po- 
lice des frontières ou d'empêcher ses sujets de faire 
du commerce. 

Une autre question se pose si la guerre éclate en- 
tre les deux Etats mis en contact par une gare inter- 
nationale. Les employés de chemins de fer, étant 
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ipso facto placés sous les ordres du ministre de la 
Guerre et devenant des auxiliaires des armées, les 
douaniers étant un corps militairement organisé, 
l'Etat chez lequel se trouvent ces ennemis pourra-t-il 
les déclarer prisonniers de guerre. 11 est certain que 
si Ton considère le droit strict, on ne voit pas bien 
comment on peut s'opposer à celte arrestation. Il y 
a là des auxiliaires de larmée ennemie sur lesquels 
on peut mettre la main après la déclaration de guerre 
et il semble bien que l'on pourrait les faire prison- 
niers. Cependant cette mesure peut paraître contraire 
à la courtoisie, les agents qui se trouvent ainsi en 
France n'ont pas eu le temps moral de se relirer 
après la déclaration de guerre. Kn 1870, on a laissé 
partir de part et d'autre les officiers ennemis qui se 
trouvaient dans le pays au moment de la déclaration 
de guerre, Mais pour les agents des chemins de fer, 
on pourrait peut-être môme exiger davantage et dire 
qu'après tout, ils ne sont pas venus en France béné- 
volement, ils y sont retenus par un service public et 
si l'effet de la guerre est de suspendre ce service, 
ils ont le droit de se retirer quand la guerre est dé- 
clarée. Il en est de même pour les agents diplomati- 
ques et consulaires, ce sont des fonctionnaires de 
de l'Etat étranger avec lequel on est en guerre. On 
devrait donc pouvoir les faire prisonniers, cependant 
on estime qu'ils sont protégés par leur exterritoria- 
lité jusqu'à leur sortie du territoire. Si nous recon- 
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naissons aux agents étrangers le droit de se retirer 
en paix, ils ne doivent pas abuser de leur situation, 
se livrer à des actes d'hostilité, il est certain que se 
trouvant dans une gare très près de la frontière, ils 
pourraient aisément détruire du matériel, enlever 
des machines, etc, mais tout acte de ce genre serait 
un acte de guerre et même plus, un abus indigne de 
leur situation, qui les rendrait passibles d'une peine. 
De ce rapide apen;u sur la situation des agents 
étrangers dans les gares frontières, il nous parait ré- 
sulter une idée bien nette, c'est qu'en temps de paix 
comme en temps de guerre, il est nécessaire de leur 
reconnaître une certaine exterritorialité, conséquence 
de leurs fonctions et limitée par les nécessités qui 
résultent de ces fonctions. 
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Apres avoir parcouru lensomble dos questions 
que nous nous étions proposé d'étudier au début 
de ce travail, il nous est permis de nous demander 
si nous avons rempli rtotre but. Nous avons dit dans 
notre introduction qu'il existait des cas dans lesquels 
il était nécessaire de reconnaître une exterritorialité 
restreinte à des hommes ou à des choses, en dehors 
de tout traité et de tout usage ancien. La multipli- 
cation des relations internationales avons-nous ajouté, 
augmente tous les jours ces cas, le raccordement 
international des chemins de fer est un exemple de 
ces situations qui ne peuvent exister sans une cer- 
taine exterritorialité. Nous avons ensuite cherché à 
mettre en lumière la nécessité de cette exterritoria- 
lité pour le bon fonctionnement des relations inter- 
nationales par clicmins de fer. Nous avons signalé 
cette nécessité à propos des divers services quen- 
traine l'exploitation d'un raccordement international 
de chemins de fer et à propos de la situation des 
agents obligés de remplir leurs fonctions hors de 
leur territoire. Olle partie de notre étude aurait ga- 

L. M. 8. 
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gnée ù ôlrc pins dociiniontoo, mais il est des ques- 
tions de détail difficile à percevoir si on n'a pas vécu 
longtemps dans une gare frontière et si on n'a pas 
examine de près tous les rouages des services admi- 
nistratifs. Ce que nous avons voulu faire n'était pas 
du reste un travail technique, nous avons voulu étu- 
dier une idée, beaucoup plus générale que le cadre 
dans lequel nous l'avons placée, c'est Tidée deTexter- 
ritorialité de fait, créée par les circonstances et limi- 
tée par la nécessité. Cette idée, nous croyons en 
avoir suffisamment montré l'exactitude, et il ne 
reste plus qu'à former un souhait, c'est que, reprise 
par des mains plus habiles notre théorie soit dév(»- 
loppée et plus complètement envisagée sous toutes 
ses faces. 
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